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No. 45421 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

India 

Trade Agreement between the Government of the Republic of South Africa and the 
Government of the Republic of India. Johannesburg, 22 August 1994 

Entry into force:  22 August 1994 by signature, in accordance with article XII  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 3 November 
2008 
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et 
 

Inde 

Accord commercial entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le 
Gouvernement de la République de l'Inde. Johannesburg, 22 août 1994 

Entrée en vigueur :  22 août 1994 par signature, conformément à l'article XII  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD COMMERCIAL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE DE L’INDE 

Préambule 

Considérant le Gouvernement de la République sud-africaine (ci-après dénommée 
« Afrique du Sud ») et le Gouvernement de la République de l’Inde (ci-après dénommée 
« Inde »), compte tenu des nouveaux liens d’amitié entre leurs pays; 

Reconnaissant leur désir mutuel d’établir directement des relations entre eux pour 
soutenir, compléter et élargir la coopération entre eux; 

Ayant décidé de consolider, renforcer et diversifier les relations commerciales entre 
leurs pays en profitant au maximum de leurs capacités accrues afin de satisfaire leurs 
exigences réciproques sur la base d’un intérêt mutuel fondé sur le traitement de la nation 
la plus favorisée (NPF), conformément aux principes de l’Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce (GATT); 

Conscients des courants d’échange entre la République sud-africaine et la Républi-
que de l’Inde; 

Sachant que la relation commerciale plus dynamique que souhaitent établir l’Afrique 
du Sud et l’Inde nécessite une coopération plus étroite dans toute la gamme des activités 
commerciales; 

Convaincus que cette coopération doit être réalisée de façon pragmatique et évoluti-
ve, à mesure que leurs politiques sont élaborées; 

Désireux en outre de renforcer leurs relations et de contribuer conjointement à la 
coopération commerciale internationale; 

Ont décidé de conclure un accord réciproque de coopération commerciale; 

En conséquence de quoi, l’Afrique du Sud et l’Inde (ci-après conjointement dénom-
mées « les Parties contractantes ») sont convenues de ce qui suit : 

Article I 

(1) Chaque Partie contractante accorde au pays de l’autre le traitement de la nation 
la plus favorisée pour toutes les questions relatives aux licences d’importation et 
d’exportation, aux droits de douane et à toutes les autres redevances applicables à 
l’importation, à l’exportation et au transit de marchandises.  

(2) Pour toutes les questions relatives aux licences ou permis d’importation et 
d’exportation, lorsque lesdites licences ou lesdits permis sont fixés en vertu de ses règle-
ments, chaque Partie contractante accorde au pays de l’autre un traitement non moins fa-
vorable que celui qui est accordé à des pays tiers.  
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Article II 

Tous les avantages, faveurs, privilèges ou immunités qu’une Partie contractante a 
accordé ou peut accorder à un pays tiers relativement à un produit originaire du territoire 
de ce pays tiers ou à destination de son territoire, sont accordés immédiatement et sans 
réserve par ladite Partie contractante pour des produits similaires originaires du territoire 
de l’autre Partie contractante ou destinés à être importés sur son territoire.  

Article III 

Les dispositions des articles I et II ci-dessus ne s’appliquent pas, toutefois : 

 (a) Aux avantages que l’une ou l’autre des Parties contractantes a accordés ou 
peut accorder à des pays contigus en vue de faciliter le trafic frontalier; 

 (b) Aux préférences ou avantages accordés par l’une ou l’autre des Parties 
contractantes à tout autre pays, conformément à un accord commercial pré-
férentiel bilatéral ou à un arrangement qui existent à la date de la signature 
du présent Accord ou destinés à remplacer les préférences ou avantages 
existant antérieurement à la date du 10 avril 1947; 

 (c) Aux avantages ou préférences que l’une ou l’autre des Parties contractantes 
a accordés ou peut accorder au titre d’un plan de développement de la coo-
pération économique et commerciale entre les pays en développement, aux-
quels lesdits pays peuvent participer et dont l’une ou l’autre des Parties 
contractantes est déjà ou peut devenir partie;  

 (d) Aux avantages ou préférences qui découlent de la participation à une union 
douanière et/ou à une zone de libre-échange dont l’une ou l’autre des Par-
ties contractantes est ou peut devenir partie.  

Article IV 

(1) L’échange de marchandises dans le cadre du présent Accord sera effectué en 
fonction de contrats conclus entre des personnes physiques ou morales de la République 
sud-africaine d’une part et de personnes physiques ou morales de la République de l’Inde 
d’autre part. 

(2) La partie à un contrat visée à l’alinéa (1) sera responsable de l’exécution des 
contrats conclus par lesdites personnes conformément à la législation et aux règlements 
en vigueur dans le pays où les obligations prévues par ledit contrat doivent être exécu-
tées.  

Article V  

Aux fins du présent Accord et sous réserve des lois et règlements correspondants en 
vigueur dans son pays, chaque Partie contractante encourage les entreprises et les socié-
tés du pays de l’autre Partie contractante, à organiser des salons professionnels et des ex-
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positions dans le premier pays et facilite activement l’organisation de ces salons et expo-
sitions.  

Article VI 

(1) Sous réserve des lois et règlements en vigueur dans son pays, chaque Partie 
contractante autorise l’importation en provenance du pays de l’autre Partie contractante, 
en franchise de droits de douane et autres taxes : 

 (a) Des articles suivants destinés à tous salon, exposition, manifestation, sémi-
naire, congrès ou conférence dans le pays de l’autre Partie contractante et 
non destinés à la vente, à savoir : 

  (i) Les articles à présenter, exposer ou montrer dans ces salons, exposi-
tions ou manifestations; 

  (ii) Les articles nécessaires pour montrer des machines ou des appareils 
étrangers à présenter ou exposer; 

  (iii) Du matériel de publicité tel qu’affiches, livres et brochures, matériel de 
publicité et de démonstration (manifestement destiné à la publicité des 
articles présentés), tels qu’enregistrements sonores, films et diapositi-
ves sur verre, ainsi que les appareils permettant de les utiliser; 

  (iv) Des équipements, y compris des appareils pour l’interprétation et 
l’enregistrement sonore; et 

  (v) Des matériels de construction et de décoration et des installations élec-
triques pour les stands provisoires ou pour la présentation ou 
l’exposition des articles visés à l’alinéa (i); 

 (b) Des articles et des instruments qui font partie des bagages personnels des 
techniciens et experts et que ces derniers ont l’intention d’utiliser dans 
l’exercice de leurs fonctions dans le cadre desdits salon, exposition, mani-
festation, séminaire, congrès ou conférence et de la mission qui leur a été 
confiée; 

 (c) Des articles qui, après avoir été exportés, sont renvoyés pour réparation, 
sous réserve que ces articles soient réexportés après ces réparations; 

 (d) Des conteneurs de caractère durable.  

Article VII 

Le paiement pour les biens et services résultant de la mise en œuvre du présent Ac-
cord sera effectué en devises librement convertibles conformément aux lois et règlements 
relatifs au change respectivement en vigueur en République sud-africaine et en Républi-
que de l’Inde. 
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Article VIII 

(1) Les Parties contractantes conviennent que les autorités responsables de la mise 
en œuvre des dispositions du présent Accord et autres questions y afférentes sont, dans le 
cas de l’Afrique du Sud, son Ministère du commerce et de l’industrie et, dans le cas de 
l’Inde, son Ministère du commerce.  

(2) Ces autorités responsables des Parties contractantes communiquent à leurs pro-
tagonistes, dans la mesure du possible, toutes les informations utiles qui peuvent contri-
buer au développement du commerce et des activités commerciales entre les deux pays.  

Article IX 

(1) En vue d’examiner le fonctionnement et de faciliter la mise en œuvre effective 
du présent Accord, les Parties contractantes créeront un comité mixte intergouvernemen-
tal composé au plus de dix représentants respectivement sud-africains et indiens. 

(2) Ledit Comité mixte se réunira à des dates convenues par les Parties contractan-
tes alternativement en République sud-africaine et en République de l’Inde.  

Article X 

(1) L’une ou l’autre des Parties contractantes peut, moyennant une notification écri-
te transmise par la voie diplomatique appropriée, présenter à l’autre Partie contractante 
une demande de révision ou de modification du présent Accord. Ladite révision ou modi-
fication, si elle est mutuellement acceptée par écrit par les Parties contractantes, fera par-
tie intégrante du présent Accord.  

(2) Toute modification ou dénonciation du présent Accord ne portera pas atteinte ni 
préjudice à tous droits acquis ou obligations contractées en vertu de l’application du pré-
sent Accord avant la date d’entrée en vigueur de ladite modification ou dénonciation.  

Article XI 

Tout différend concernant l’interprétation et la mise en œuvre du présent Accord se-
ra résolu par des négociations entre les Parties contractantes.  

Article XII 

(1) Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature et restera en vi-
gueur jusqu’à sa dénonciation conformément à l’alinéa (2).  

(2) Le présent Accord prendra fin trois mois après la date à laquelle l’une ou l’autre 
des Parties contractantes aura notifié à l’autre par écrit la proposition de dénonciation 
dudit Accord.  
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EN FOI DE QUOI, les représentants dûment autorisés des Parties contractantes ont 
signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau, en quatre exemplaires originaux, en 
langue anglaise.  

FAIT à Johannesburg, le 22 août 1994.  

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine et en son nom : 

TREVOR MANUEL 
Ministre du Commerce et de l’Industrie 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde et en son nom : 

PRANAB MUKHERJEE 
Ministre du Commerce  
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No. 45422 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Namibia 

Agreement between the Government of the Republic of South Africa and the Gov-
ernment of the Republic of Namibia with respect to Walvis Bay and the off-
shore islands. Walvis Bay, 28 February 1994 

Entry into force:  1 March 1994, in accordance with article 6  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 3 November 
2008 

 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Namibie 

Accord entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement 
de la République de Namibie relative à Walvis Bay et aux îles au large de la 
Namibie. Walvis Bay, 28 février 1994 

Entrée en vigueur :  1er mars 1994, conformément à l'article 6  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 
3 novembre 2008 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE NA-
MIBIE RELATIF À WALVIS BAY ET AUX ÎLES AU LARGE DE LA 
NAMIBIE 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Républi-
que de Namibie (ci-après dénommés « les Parties contractantes »); 

Reconnaissant les intérêts communs du peuple d’Afrique du Sud et du peuple de 
Namibie; 

Réaffirmant leur désir de renforcer les relations amicales entre les deux pays; 

Tenant compte de l’Accord conclu entre eux pour établir à titre d’arrangement pro-
visoire à partir du 1er novembre 1992 une administration conjointe pour Walvis Bay; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le présent Traité, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente, 
l’expression « Walvis Bay » désigne le port, la localité et le territoire décrits dans la Loi 
d’annexion des territoires de Walfish Bay et St John’s River (Loi n° 35 de 1884), du Cap 
de Bonne-Espérance, comme « le port ou la localité de Walfish Bay situés sur la côte 
ouest de l’Afrique du Sud, au nord du Tropique du Capricorne, ainsi que certains territoi-
res qui l’entoure » et comprend l’Île d’Ichaboe et les autres îles, îlots et récifs mentionnés 
dans la Loi relative aux Îles d’Ichaboe et Penguin (Loi n° 4 de 1874), du Cap de Bonne-
Espérance.  

Article 2 

Walvis Bay sera intégrée/réintégrée à la République de Namibie le 1er mars 1994. 

Article 3 

L’autorité administrative conjointe, créée par l’Accord entre les Parties contractan-
tes, cessera d’exister à partir de la date d’intégration/réintégration. 

Article 4 

Les Parties contractantes réglementeront avec promptitude, par de nouveaux ac-
cords, toute question relative ou faisant suite à l’intégration/réintégration visée à l’article 
2 et qu’il pourra s’avérer nécessaire de réglementer, et toute question qui n’a pas été ré-
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glée ou conclue avant la date d’intégration/réintégration le sera par les Parties contractan-
tes dès que possible après cette date.  

Article 5 

Tout différend résultant de l’application ou de l’interprétation du présent Traité sera 
résolu par les Parties contractantes à l’amiable et de bonne foi par la voie diplomatique.  

Article 6 

Le présent Traité entrera en vigueur à la date d’intégration/réintégration visée à 
l’article 2.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Traité et y ont apposé leur sceau.  

FAIT à Walvis Bay le 28 février 1994, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République de Namibie : 
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No. 45423 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Russian Federation 

Protocol on consular procedure between the Government of the Republic of South 
Africa and the Government of the Russian Federation. Pretoria, 27 November 
1995 

Entry into force:  9 July 2003 by notification, in accordance with article 15  

Authentic texts:  English and Russian 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 3 November 
2008 

 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Fédération de Russie 

Protocole concernant la procédure consulaire entre le Gouvernement de la Répu-
blique sud-africaine et le Gouvernement de la Fédération de Russie. Pretoria, 
27 novembre 1995 

Entrée en vigueur :  9 juillet 2003 par notification, conformément à l'article 15  

Textes authentiques :  anglais et russe 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 
3 novembre 2008 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE CONCERNANT LA PROCÉDURE CONSULAIRE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Fédéra-
tion de Russie (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Désireux de continuer à encourager le développement de relations amicales et la 
coopération entre les deux pays, et  

Souhaitant faciliter les déplacements de leurs ressortissants entre les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes délivrent des visas multiples, dans un délai de quatorze 
(14) jours ouvrables à partir de la date d’application, aux titulaires de passeports diplo-
matiques et de service accrédités dans l’état de résidence pour toute la période de leur 
mission officielle, à condition que les postes de leur nomination aient été établis confor-
mément aux dispositions de la Convention de Vienne.  

Article 2 

Les Parties contractantes poursuivent la pratique existante de dispense de frais pour 
la délivrance de visas aux titulaires de passeports diplomatiques et de service et aux invi-
tés privés des membres du personnel de l’ambassade et des consulats généraux des deux 
pays.  

Article 3 

Les Parties contractantes étudient la possibilité de simplifier les procédures de visa 
pour les titulaires de passeports diplomatiques et de service. 

Article 4 

Les Parties contractantes s’efforcent de délivrer des visas dans les dix (10) jours ou-
vrables à partir de la demande, pour les ressortissants des deux pays en déplacement, no-
tamment à des fins touristiques et professionnelles, sur le territoire de la République sud-
africaine et de la Fédération de Russie respectivement, si la durée prévue de leur séjour 
n’est pas supérieure à quatre-vingt-dix (90) jours.  
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Article 5 

Dans les cas d’aide humanitaire, les Parties contractantes prennent des mesures ef-
fectives sur les territoires de leurs pays afin d’aider les ressortissants des deux pays sur 
leur demande et de s’informer mutuellement en temps voulu de ces cas.  

Article 6 

1. Dans les cas urgents d’aide humanitaire, les décisions concernant les demandes 
de visas sont prises en urgence pour les détenteurs de passeports de particuliers. Il peut 
s’agir notamment (mais pas exclusivement) :  

 a) De visites de ressortissants à des membres de leur famille gravement mala-
des ou des personnes les accompagnant; 

 b) De déplacements de personnes qui ont besoin d’une aide médicale 
d’urgence ou de personnes atteintes de maladies graves; 

 c) De déplacements de ressortissants pour les obsèques d’un membre de leur 
famille. 

2. Tous les cas mentionnés au paragraphe 1 du présent article seront confirmés par 
des documents justificatifs.  

Article 7 

Les Parties contractantes s’efforcent de délivrer des visas dans un délai de trente (30) 
jours aux ressortissants des deux pays qui ont l’intention d’entrer sur le territoire du pays 
de l’autre Partie contractante en vue de travailler, d’exercer une profession ou d’étudier 
si la période de leur séjour est supérieure à quatre-vingt-dix (90) jours.  

Article 8 

Les ressortissants des pays des deux Parties contractantes sont tenus de respecter les 
lois et réglementations en vigueur sur le territoire des États respectifs, relatifs aux ressor-
tissants étrangers en ce qui concerne l’entrée, le séjour (temporaire ou permanent), 
l’emploi et la pratique d’une profession.  

Article 9 

Un échange de renseignements sur les visas aura lieu entre les Parties contractantes. 
Si l’une des Parties contractantes découvre une entrée illégale ou des irrégularités affé-
rentes aux visas, l’ambassade du pays de l’autre Partie contractante en sera informée aus-
sitôt que possible.  
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Article 10 

L’autorité compétente d’une Partie contractante offre la possibilité aux ressortissants 
du pays de l’autre Partie contractante d’informer leur représentant consulaire sur des faits 
d’arrestation ou tout autre type de détention sur le territoire de l’État hôte. Les Parties 
contractantes s’aident mutuellement à établir un contact avec lesdits ressortissants en vue 
de leur fournir une assistance consulaire.  

Article 11 

Les ressortissants des pays des deux Parties contractantes n’entrent sur le territoire 
du pays de l’autre Partie contractante qu’aux postes frontières désignés pour le trafic in-
ternational de passagers.  

Article 12 

Chacune des Parties contractantes se réserve le droit de refuser l’entrée ou le séjour 
sur le territoire de son pays aux ressortissants du pays de l’autre Partie contractante 
qu’elle juge indésirables.  

Article 13 

Chacune des Parties contractantes peut temporairement suspendre, totalement ou 
partiellement, l’application du présent Protocole pour des raisons de sécurité nationale et 
d’ordre public, et en aviser l’autre Partie contractante par la voie diplomatique au moins 
cinq (5) jours ouvrables avant l’entrée en vigueur de cette décision.  

Article 14 

1. Les Parties contractantes s’échangent des modèles de leurs visas et passeports 
en cours de validité par la voie diplomatique. 

2. Si l’une ou l’autre des Parties décide de modifier la forme de ses passeports 
pour ses ressortissants ou des visas valides sur le territoire de son pays, elle transmet à 
l’autre Partie des modèles de ses nouveaux passeports ou visas trente (30) jours avant 
leur introduction.  

Article 15 

1. Le présent Protocole entre en vigueur dès que chacune des Parties contractantes 
a accompli les formalités légales respectivement requises. Les Parties contractantes 
s’informent par écrit et par la voie diplomatique de l’accomplissement de ces formalités 
et le présent Protocole entre en vigueur à la date de la dernière notification.  

2. Toute modification ou supplément au présent Protocole convenu entre les Par-
ties contractantes est effectué par un échange de notes.  
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3. Le présent Protocole est conclu pour une durée indéfinie et reste en vigueur jus-
qu’à l’expiration d’une période de 30 jours à partir de la date à laquelle l’une des Parties 
contractantes avise l’autre Partie contractante par écrit et par la voie diplomatique de son 
intention de le dénoncer.  

EN FOI DE QUOI, les représentants dûment habilités des Parties contractantes ont 
signé le présent Protocole et y ont apposé leurs sceaux, en deux exemplaires originaux, 
dont l’un en langue anglaise et l’autre en langue russe, les deux textes faisant également 
foi.  

FAIT à Pretoria, le 27 novembre 1995.  

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
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No. 45424 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Italy 

Convention between the Government of the Republic of South Africa and the Gov-
ernment of the Italian Republic for the avoidance of double taxation with re-
spect to taxes on income and for the prevention of fiscal evasion (with addition-
al protocol). Rome, 16 November 1995 

Entry into force:  2 March 1999 by notification, in accordance with article 29  

Authentic texts:  English and Italian 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 3 November 
2008 

 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Italie 

Convention entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouverne-
ment de la République italienne tendant à éviter la double imposition en matiè-
re d'impôts sur le revenu et à prévenir l'évasion fiscale (avec protocole addi-
tionnel). Rome, 16 novembre 1995 

Entrée en vigueur :  2 mars 1999 par notification, conformément à l'article 29  

Textes authentiques :  anglais et italien 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 
3 novembre 2008 
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[ ITALIAN TEXT – TEXTE ITALIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ITA-
LIENNE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION EN MATIÈ-
RE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCA-
LE 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Républi-
que italienne, souhaitant promouvoir et renforcer les relations économiques entre les 
deux pays afin d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et de 
prévenir l’évasion fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État 
contractant ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le 
compte de chaque État contractant, de ses subdivisions politiques ou administratives ou 
de ses collectivités locales, quel que soit le mode de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu, les impôts perçus sur le revenu to-
tal ou sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de 
l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur les montants totaux des ré-
munérations ou des salaires versés par des entreprises, ainsi que les impôts sur les plus-
values. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment : 

 (a) En ce qui concerne l’Italie :  

  (i) L’impôt sur le revenu des personnes physiques (imposta sul reddito 
delle persone fisiche); 

  (ii) L’impôt des sociétés (imposta sul reddito delle persone giuridiche); 

  retenus à la source ou non; 

 (appelés ci-après « impôt italien »); et 

 (b) Dans le cas de l’Afrique du Sud : 

  (i) L’impôt sur le revenu; 
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  (ii) L’impôt sur les actionnaires non résidents; et 

  (iii) L’impôt secondaire sur les sociétés; 

  retenus à la source ou non; 

 (ci-après dénommés « impôt sud-africain »). 

4. La Convention s’applique aussi à tous les autres impôts de nature identique ou 
analogue qui seraient instaurés après la date de signature de la présente Convention et 
s’ajouteraient aux impôts actuels visés dans le présent article ou les remplaceraient. 

5. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent toute modifi-
cation substantielle apportée à leur législation fiscale respective. 

Article 3. Définitions générales 

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une inter-
prétation différente : 

 (a) Le terme « Italie » désigne la République italienne et comprend toute zone 
en dehors des eaux territoriales de l’Italie qui, conformément à la législation 
italienne concernant la prospection et l’exploitation des ressources naturel-
les, peut être désignée comme zone à l’intérieur de laquelle peuvent être 
exercés les droits de l’Italie afférents au fond de la mer et au sous-sol marin 
ainsi qu’à leurs ressources naturelles; 

 (b) L’expression « Afrique du Sud » désigne la République sud-africaine et, 
lorsqu’elle est utilisée dans un sens géographique, inclut les eaux territoria-
les de cette dernière, ainsi que toute zone extérieure aux eaux territoriales, y 
compris le plateau continental, qui a été ou peut être ultérieurement désigné, 
en vertu de la législation de l’Afrique du Sud, comme étant une zone au 
sein de laquelle l’Afrique du Sud peut exercer des droits souverains; 

 (c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » dési-
gnent, suivant le contexte, l’Italie ou l’Afrique du Sud; 

 (d) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considé-
rée comme une personne morale aux fins d’imposition; 

 (e) L’expression « autorité compétente » désigne : 

  (i) En ce qui concerne l’Italie, le Ministre des finances;  

  (ii) En ce qui concerne l’Afrique du Sud, le Commissaire à 
l’Administration fiscale ou son représentant autorisé; 

 (f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de 
l’autre État contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée 
par un résident d’un État contractant et une entreprise exploitée par un rési-
dent de l’autre État contractant; 

 (g) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un 
navire ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction 
effective est situé dans un État contractant, sauf lorsque le navire ou 
l’aéronef est exploité uniquement entre des points situés dans l’autre État 
contractant; 
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 (h) Le terme « ressortissant » désigne toute personne physique qui possède la 
nationalité d’un État contractant et toute personne morale, société de per-
sonnes, association ou autre entité dont le statut est régi par la législation en 
vigueur dans un État contractant; 

 (i) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et 
tous autres groupements de personnes qui sont considérés comme des enti-
tés à des fins d’imposition.  

2. Aux fins de l’application des dispositions de la présente Convention par un État 
contractant, tout terme ou toute expression qui n’y est pas défini, à moins que le contexte 
n’en dispose autrement, a le sens que lui attribue le droit de cet État contractant concer-
nant les impôts qui font l’objet de la présente Convention.  

Article 4. Résident 

1. Au sens de la présente Convention, la formule « résident d’un État contractant » 
désigne : 

 (a) Dans le cas de l’Italie, toute personne qui, en vertu de la législation italien-
ne, est assujettie à l’impôt en Italie, en raison de son domicile, de sa rési-
dence, de l’emplacement de son siège de direction ou de tout autre critère 
de nature analogue. Toutefois, cette expression ne s’applique pas à toute 
personne assujettie à l’impôt en Italie uniquement pour des revenus prove-
nant de sources situées en Italie; et 

 (b) Dans le cas de l’Afrique du Sud, toute personne physique qui réside habi-
tuellement en Afrique du Sud ainsi que toute autre personne dont le siège 
de direction effective est situé en Afrique du Sud. 

2. Lorsque, en vertu des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est 
un résident des deux États contractants, sa situation est réglée comme suit : 

 (a) Cette personne est considérée comme un résident de l’État où elle dispose 
d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation 
permanent dans les deux États, elle est considérée comme un résident de 
l’État avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits 
(centre des intérêts vitaux); 

 (b) Si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être 
déterminé ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans au-
cun des États, elle est considérée comme un résident de l’État où elle sé-
journe de façon habituelle; 

 (c) Si cette personne séjourne habituellement dans les deux États ou dans au-
cun d’eux, elle est considérée comme un résident de l’État dont elle possède 
la nationalité;  

 (d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou d’aucun, les auto-
rités compétentes des États contractants tranchent la question d’un commun 
accord. 
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3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une per-
sonne physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme un 
résident de l’État où son siège de direction effective est situé. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » dési-
gne une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce 
tout ou partie de son activité.  

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 

 (a) Un siège de direction; 

 (b) Une succursale; 

 (c) Un bureau; 

 (d) Une usine; 

 (e) Un atelier;  

 (f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 
d’extraction de ressources naturelles; et 

 (g) Un chantier de construction, ou un site d’assemblage, d’installation ou de 
montage et des activités de surveillance connexes, si ce chantier, site ou ac-
tivité existe pendant une période de plus de douze mois.  

3. On considère qu’il n’y a pas « établissement stable » si :  

 (a) Il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou 
de livraison de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

 (b) Des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés 
aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 

 (c) Des biens ou marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise; 

 (d) Une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des 
biens ou marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise; 

 (e) Une installation fixe d’affaires est utilisée uniquement à des fins publicitai-
res, pour la fourniture d’informations, la recherche scientifique ou aux seu-
les fins d’exercer, pour l’entreprise, toute autre activité de caractère prépa-
ratoire ou auxiliaire. 

4. Une personne agissant dans un État contractant, pour le compte d’une entreprise 
de l’autre État contractant – autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel 
s’appliquent les dispositions du paragraphe 5 – sera considérée comme un établissement 
stable de cette entreprise dans le premier État contractant, si elle dispose et exerce habi-
tuellement dans cet État, le pouvoir lui permettant de conclure des contrats au nom de 
l’entreprise, à moins que ses activités ne soient limitées à l’achat de biens ou marchandi-
ses pour l’entreprise.  

5. Une entreprise d’un État contractant n’est pas considérée comme ayant un éta-
blissement stable dans l’autre État contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité 
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par l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouis-
sant d’un statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans le cadre ordi-
naire de leur activité. 

6. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou y exerce son 
activité (par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en soi, à faire 
de l’une de ces sociétés un établissement stable de l’autre.  

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) sont imposables dans 
l’État contractant où ces biens sont situés. 

2. Le terme « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État 
contractant où les biens visés sont situés. L’expression comprend en tout cas les accessoi-
res des biens immobiliers, le cheptel et le matériel utilisé pour l’exploitation agricole et 
forestière, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la 
propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables 
ou fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux, 
sources et autres ressources naturelles. Les navires et aéronefs ne sont pas considérés 
comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de 
biens immobiliers.  

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus 
provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immo-
biliers servant à l’exercice d’une profession indépendante.  

Article 7. Bénéfices d’entreprise 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que 
dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant 
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son ac-
tivité de cette manière, les bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État 
mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cet établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État 
contractant exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un éta-
blissement stable qui y est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chaque État 
contractant, les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise dis-
tincte exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou 
analogues et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il constitue un établis-
sement stable.  

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduc-
tion les dépenses encourues aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris 
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les dépenses de gestion et les frais généraux d’administration encourus dans l’État où est 
situé cet établissement stable ou ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputa-
bles à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de 
l’entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet 
État contractant de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition d’usage. La 
méthode de répartition adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit 
conforme aux principes énoncés dans le présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du simple fait qu’il a 
acheté des biens ou marchandises pour l’entreprise.  

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont déterminés selon la même méthode chaque année, à moins qu’il n’existe des 
motifs valables et suffisants de procéder autrement.  

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément 
dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont 
pas affectées par les dispositions du présent article. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou 
d’aéronefs ne sont imposables que dans l’État contractant où le siège de direction effecti-
ve de l’entreprise est situé. 

2. Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation maritime est à 
bord d’un navire, ce siège est considéré comme situé dans l’État contractant où se trouve 
le port d’attache de ce navire, ou à défaut de port d’attache, dans l’État contractant dont 
l’exploitant du navire est un résident.  

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de 
la participation à un pool, une coentreprise ou à un organisme international 
d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 

 (a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement 
à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État 
contractant, ou que  

 (b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direc-
tion, au contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et 
d’une entreprise de l’autre État contractant, 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont liées, dans leurs relations com-
merciales ou financières, par des conditions convenues ou imposées, différentes de celles 
qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être à cause de 
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ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en 
conséquence. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à 
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes peuvent être imposés aussi dans l’État contractant 
dont la société qui paie les dividendes est un résident et conformément à la législation de 
cet État, mais si le destinataire des dividendes en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi 
établi ne peut excéder : 

 (a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une 
société qui détient au moins 25 % du capital de la société qui verse les divi-
dendes pour une période de 12 mois se terminant à la date de déclaration du 
dividende; 

 (b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 

Les autorités compétentes des États contractants règlent par accord mutuel le mode 
d’application de ces limitations.  

Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices 
qui servent au paiement des dividendes.  

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article s’entend des revenus 
provenant d’actions, parts ou droits de « jouissance », parts de mines, parts de fondateur 
ou autres droits à l’exception des créances, participations aux bénéfices, ainsi que les re-
venus d’autres parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par 
la législation fiscale de l’État contractant dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas si le bénéficiaire ef-
fectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant 
dont la société qui paie les dividendes est un résident, une activité industrielle ou com-
merciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, ou une profession 
indépendante à partir d’une base fixe qui y est située et que la participation génératrice 
des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dividendes sont imposables 
dans cet autre État contractant, conformément à sa législation interne.  

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou 
des revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur 
les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un 
résident de cet autre État contractant ou dans la mesure où la participation génératrice des 
dividendes se rattache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe situés 
dans cet autre État, ni prélever aucun impôt au titre de l’imposition des bénéfices non dis-
tribués sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les 
bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou en revenus pro-
venant de cet autre État.  
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Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État.  

2. Toutefois, ces intérêts peuvent être imposés aussi dans l’État contractant d’où ils 
proviennent et conformément à la législation de cet État, mais si le destinataire est le bé-
néficiaire effectif des intérêts, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut 
des intérêts. 

Les autorités compétentes des États contractants règlent par accord mutuel le mode 
d’application de cette limitation.  

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État 
contractant sont exemptés d’impôt dans cet État si : 

 (a) Les intérêts sont versés par le Gouvernement de cet État contractant ou par 
une subdivision politique ou administrative ou une de ses collectivités loca-
les; ou 

 (b) Les intérêts sont versés au Gouvernement de l’autre État contractant ou à 
une subdivision politique ou administrative ou une de ses collectivités loca-
les ou tout organisme ou succursale (y compris une institution financière) 
entièrement détenu par cet autre État ou cette autre subdivision ou autorité; 
ou 

 (c) Les intérêts sont versés à tout autre organisme ou succursale (y compris une 
institution financière) relativement à des prêts effectués en application d’un 
accord conclu entre les Gouvernements des États contractants. 

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article s’entend des revenus des 
fonds publics, des titres ou obligations d’emprunt, assortis ou non de garanties hypothé-
caires ou d’une clause de participation aux bénéfices, et des créances de toute nature, ain-
si que de tous autres produits assimilés aux revenus de sommes prêtées par la législation 
fiscale de l’État d’où proviennent les revenus.  

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
tant d’où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante 
au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts s’y 
rattache effectivement. Dans ce cas, les intérêts sont imposables dans cet autre État 
contractant, conformément à sa législation interne.  

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est cet État lui-même, une subdivision politique ou administrative, une collecti-
vité locale ou un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit 
ou non un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement sta-
ble ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été 
contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme pro-
venant de l’État où l’établissement stable ou la base fixe est situé.  

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec un tiers, le montant des intérêts, 
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compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient conve-
nus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les disposi-
tions du présent article s’appliquent à ce dernier montant uniquement. Dans ce cas, la 
partie excédentaire des paiements reste imposable en vertu de la législation de chaque 
État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.  

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État contractant. 

2. Toutefois, ces redevances peuvent être imposées également dans l’État contrac-
tant d’où elles proviennent et en vertu de la législation de cet État, mais si le destinataire 
est le bénéficiaire effectif des redevances, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 6 % du 
montant brut des redevances; 

Les autorités compétentes des États contractants règlent par accord mutuel le mode 
d’application de cette limitation.  

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunéra-
tions de toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur 
sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographi-
ques et les films ou bandes enregistrées et autres moyens de reproduction du son et de 
l’image pour diffusion radio ou télévisée, d’un brevet, d’une marque commerciale, d’un 
dessin ou modèle, d’un programme informatique, d’un plan, d’une formule ou d’un pro-
cédé secrets, ainsi que pour l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement indus-
triel, commercial ou scientifique, ou pour des informations ayant trait à une expérience 
acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.  

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiai-
re effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant d’où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale 
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépen-
dante au moyen d’une base fixe qui y est située et que le droit ou le bien générateur des 
redevances s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les redevances sont imposables dans 
cet autre État contractant, conformément à sa législation interne. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque 
le débiteur est cet État lui-même, une subdivision politique ou administrative, une collec-
tivité locale ou un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, 
qu’il soit ou non un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établis-
sement stable ou une base fixe, auquel le droit ou le bien générateur des redevances se 
rattache effectivement et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considé-
rées comme provenant de l’État où l’établissement stable ou la base fixe est situé.  

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec un tiers, le montant des redevances 
payées, au titre de l’usage, du droit ou des informations pour lesquels elles sont payées, 
excède le montant dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l’absence de telles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce 
dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable 
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conformément à la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispo-
sitions de la présente Convention. 

Article 13. Plus-values du capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens im-
mobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans 
cet autre État. 

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers faisant partie de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État 
contractant ou de biens mobiliers appartenant à une base fixe dont un résident d’un État 
contractant dispose dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indé-
pendante, y compris les gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul 
ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre 
État. 

3. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de la cession de navires ou 
aéronefs exploités en trafic international ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de 
ces navires ou aéronefs sont imposables uniquement dans l’État contractant où le siège 
de direction effective de l’entreprise est situé. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux pa-
ragraphes 1, 2 et 3 sont imposables uniquement dans l’État contractant dont le cédant est 
un résident. 

5. Les dispositions du paragraphe 4 du présent article ne portent pas atteinte au 
droit d’un État contractant à percevoir un impôt conformément à sa législation interne sur 
les gains provenant de l’aliénation de tout bien et tirés par une personne physique qui : 

 (a) Est un résident de l’autre État contractant; et 

 (b) A été un résident dudit État contractant à n’importe quel moment au cours 
des cinq ans précédant immédiatement l’aliénation du bien; et 

 (c) Ce bien a été acquis alors que la personne était un résident dudit État; et 

 (d) N’est pas assujettie à l’impôt sur ces gains dans l’autre État contractant.  

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire d’une profession libérale 
ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État, à 
moins que ce résident ne dispose de façon habituelle dans l’autre État contractant d’une 
base fixe pour l’exercice de ses activités. S’il dispose d’une telle base fixe, les revenus 
sont imposables dans l’autre État mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables 
à cette base fixe.  

2. L’expression « profession libérale » comprend notamment les activités indépen-
dantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les 
activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comp-
tables.  



Volume 2548, I-45424 

 94

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, trai-
tements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au 
titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne 
soit exercé dans l’autre État contractant. Si l’emploi est ainsi exercé, les rémunérations 
reçues à ce titre sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident 
d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant ne 
sont imposables que dans le premier État si : 

 (a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une ou plusieurs périodes 
n’excédant pas au total 183 jours durant toute période de douze mois com-
mençant ou se terminant au cours de l’exercice fiscal concerné, et 

 (b) Les rémunérations sont payées par ou pour le compte d’un employeur qui 
n’est pas un résident de l’autre État, et 

 (c) Les rémunérations ne sont pas prises en charge par un établissement stable 
ou une base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations re-
çues au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en 
trafic international, sont imposables dans l’État contractant où le siège de direction effec-
tive de l’entreprise est situé. 

Article 16. Tantièmes  

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État contractant 
reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un rési-
dent de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.  

Article 17. Artistes et sportifs  

1. Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, les revenus qu’un résident 
d’un État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contrac-
tant en tant qu’artiste du spectacle, notamment en tant qu’artiste de théâtre, de cinéma, de 
la radio ou de la télévision, comme musicien ou sportif, sont imposables dans cet autre 
État. 

2. Lorsque les revenus d’activités personnelles exercées par un artiste du spectacle 
ou un sportif en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais 
à une autre personne, ces revenus peuvent être imposés, nonobstant les dispositions des 
articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou du sportif sont 
exercées.  
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Article 18. Pensions et rentes 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 
rémunérations similaires, payées à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi 
antérieur, ne sont imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction Publique 

1. (a) Les rémunérations autres que les pensions, payées par un État contractant, 
l’une de ses subdivisions politiques ou administratives, ou de ses collectivi-
tés locales à une personne physique, au titre de services rendus à cet État, 
subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet État. 

 (b) Nonobstant les dispositions de l’alinéa (a) du paragraphe 1 du présent arti-
cle, ces rémunérations ne sont imposables que dans l’autre État contractant 
si les services sont rendus dans cet État et si le bénéficiaire est un résident 
de cet État qui : 

  (i) Est un ressortissant de cet autre État, sans être un ressortissant du pre-
mier État, ou 

  (ii) N’étant pas un ressortissant du premier État n’est pas devenu un rési-
dent de cet État à seule fin de rendre les services. 

2. (a) Toute pension payée par ou sur un fonds créé par un État contractant, l’une 
de ses subdivisions politiques ou administratives, ou de ses collectivités lo-
cales, à une personne physique, au titre de services rendus à cet État, cette 
subdivision ou collectivité, n’est imposable que dans cet État.  

 (b) Toutefois, cette pension est imposable uniquement dans l’autre État 
contractant si la personne physique est un résident de cet État et en est éga-
lement un ressortissant sans avoir la nationalité de l’État d’où provient la 
pension.  

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s’appliquent aux rémunérations ainsi 
qu’aux pensions payées au titre de services rendus dans le cadre d’une activité industriel-
le ou commerciale exercée par un État contractant, l’une de ses subdivisions politiques 
ou administratives, ou de ses collectivités locales.  

Article 20. Professeurs 

1. Nonobstant les dispositions de l’article 15, un professeur qui effectue une visite 
temporaire dans l’un des États contractants, pendant une période ne dépassant pas deux 
ans, en vue d’enseigner ou de mener des recherches dans une université, un collège, une 
école, ou un autre établissement scolaire reconnu dans cet État et qui est ou qui était, 
immédiatement avant de se rendre dans cet État, un résident de l’autre État contractant, 
est exonéré d’impôts sur la rémunération qu’il reçoit au titre de l’activité en question, 
dans la mesure où cette rémunération ne provient pas de cet État et est imposable dans 
l’autre État. 
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2. Le présent article ne s’applique aux revenus perçus au titre de travaux de re-
cherche que si ces travaux sont entrepris par la personne concernée dans l’intérêt public 
et non pas principalement en vue de la réalisation d’un avantage bénéficiant à un ou plu-
sieurs personnes déterminées.  

Article 21. Étudiants et stagiaires 

Un étudiant ou un stagiaire qui séjourne temporairement dans un État contractant à 
seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation et qui est ou qui était immédiatement 
avant ce séjour, un résident de l’autre État contractant, n’est pas imposable dans le pre-
mier État sur les sommes qu’il reçoit de sources situées en dehors de ce premier État pour 
couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation.  

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant non traités dans les 
articles précédents de la présente Convention ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que 
ceux provenant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis à l’article 6, paragraphe 2, 
lorsque le bénéficiaire de ces revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre 
État, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y 
est située et que le droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. 
Dans ce cas, les éléments de revenu sont imposables dans l’autre État contractant, 
conformément à sa législation interne.  

3. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre les personnes qui ont exercé des 
activités dont proviennent les revenus visés au paragraphe 1, le paiement correspondant à 
ces activités dépasse le montant qui aurait été convenu par des personnes indépendantes, 
les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la 
partie excédentaire du paiement reste imposable conformément à la législation de chaque 
État contractant, compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention.  

Article 23. Élimination de la double imposition  

La double imposition est évitée comme suit : 

1. En ce qui concerne l’Italie, lorsqu’un résident de l’Italie possède des éléments 
de revenu qui sont imposables en Afrique du Sud, l’Italie, en déterminant ses impôts sur 
le revenu, visés à l’article 2 de la présente Convention, peut inclure dans l’assiette de ces 
impôts, lesdits éléments de revenu, sauf dispositions expresses contraires de la présente 
Convention. Dans ce cas, l’Italie déduit des impôts ainsi calculés, l’impôt sur le revenu 
payé en Afrique du Sud mais le montant de cette déduction ne doit pas être plus élevé par 
rapport à l’impôt italien que ne le sont les éléments de revenu en question par rapport au 
revenu global. Toutefois, aucune déduction ne peut être accordée si lesdits éléments de 
revenu sont soumis en Italie à une retenue à la source à la demande de la personne qui re-
çoit ces éléments de revenu conformément à la législation italienne. 
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2. Dans le cas de l’Afrique du Sud, l’impôt payé par des résidents de l’Afrique du 
Sud au titre du revenu imposable en Italie, conformément aux dispositions de la présente 
Convention, est admis en déduction de tout impôt dû conformément à la législation fisca-
le de l’Afrique du Sud. Toutefois, cette déduction ne peut pas excéder un montant cor-
respondant au rapport existant entre ledit revenu et la totalité des revenus.  

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contrac-
tant à aucune imposition ou obligation connexe, autre ou plus lourde que celles auxquel-
les sont ou pourraient être assujettis, dans les mêmes circonstances, les ressortissants de 
cet autre État. Nonobstant les dispositions de l’article premier, la présente disposition 
s’applique aussi aux personnes qui ne sont pas des résidents de l’un ou des deux États 
contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a 
dans l’autre État contractant ne sera pas moins favorable dans cet autre État que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent les mêmes activités. Cette dis-
position ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux rési-
dents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions 
d’impôt qu’il accorde à ses propres résidents en fonction de leur situation ou charge de 
famille.  

3. Sauf si les dispositions de l’article 9, du paragraphe 7 de l’article 11 ou du para-
graphe 6 de l’article 12 sont applicables, les intérêts, redevances et autres dépenses payés 
par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont dé-
ductibles, pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, aux mêmes 
conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État contractant.  

4. Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre 
État contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
connexe, autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourraient être soumises 
d’autres entreprises similaires du premier État. 

5. Dans le présent article, le terme « imposition » s’entend des impôts visés par la 
présente Convention.  

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par l’un des États contrac-
tants ou par les deux, entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme 
aux dispositions de la présente Convention, elle peut, sans préjudice des voies de recours 
prévues par la législation interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente 
de l’État contractant dont elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de 
l’article 24, à l’État contractant dont elle est ressortissante. Le cas doit être présenté dans 
les trois ans à compter de la première notification de la mesure qui entraîne une imposi-
tion non conforme aux dispositions de la présente Convention. 
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2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle 
n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas 
par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue 
d’éviter une imposition non conforme à la présente Convention.  

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent de lever d’un com-
mun accord les difficultés ou les doutes quant à l’interprétation ou à l’application de la 
présente Convention. Dans les cas non prévus par la présente Convention, elles peuvent 
aussi se consulter afin d’éliminer la double imposition. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes 
précédents. Lorsqu’il paraît souhaitable pour parvenir à un tel accord, de procéder à un 
échange verbal d’opinions, cet échange peut avoir lieu au sein d’une commission compo-
sée de représentants des autorités compétentes des États contractants.  

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la légi-
slation interne des États contractants relatives aux impôts visés par cette Convention dans 
la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la Convention, en particu-
lier pour prévenir l’évasion fiscale ou la fraude et pour faciliter l’administration de dispo-
sitions statutaires contre l’évasion légale. L’échange de renseignements n’est pas restreint 
par les dispositions de l’article premier. Les renseignements reçus par un État contractant 
sont tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de 
la législation interne de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y 
compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement ou le re-
couvrement des impôts visés par la Convention, par la mise en application ou les pour-
suites concernant ces impôts ou par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces 
personnes ou autorités utiliseront ces renseignements à ces seules fins. Elles peuvent fai-
re état de ces renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des 
jugements.  

2. Les autorités compétentes devront, par voie de consultation, mettre au point les 
conditions, méthodes et techniques appropriées concernant les questions pour lesquelles 
ces échanges de renseignements ont lieu, y compris, si nécessaire, les échanges de ren-
seignements relatifs à l’évasion fiscale. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un État contractant l’obligation : 

 (a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa 
pratique administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

 (b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus en vertu de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de cel-
les de l’autre État contractant; 
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 (c) De fournir des renseignements qui divulgueraient un secret commercial, in-
dustriel, professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements 
dont la communication serait contraire à l’ordre public. 

Article 27. Membres des missions diplomatiques et postes consulaires 

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges fis-
caux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires 
en vertu des règles générales du droit international ou des dispositions d’accords particu-
liers. 

Article 28. Remboursement  

1. Les impôts retenus à la source dans un État contractant seront remboursés à la 
demande du contribuable ou de l’État dont il est un résident si le droit de recouvrer les-
dits impôts est modifié par les dispositions de la présente Convention.  

2. Toute demande de remboursement doit être déposée dans le délai fixé par la lé-
gislation de l’État contractant qui est tenu de procéder au remboursement et doit être ac-
compagnée d’une attestation officielle de l’État contractant dont le contribuable est un 
résident, certifiant que les conditions nécessaires pour bénéficier des déductions et exo-
nérations prévues par la présente Convention sont remplies. 

3. Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord 
les modalités d’application du présent article, conformément aux dispositions de 
l’article 25 de la présente Convention.  

Article 29. Entrée en vigueur 

1. Chaque État contractant notifiera à l’autre l’accomplissement de la procédure 
requise en vertu de leur législation pour que la présente Convention entre en vigueur. La 
Convention entrera en vigueur le jour de la dernière de ces notifications. 

2. Les dispositions de la présente Convention s’appliquent : 

 (a) Aux impôts retenus à la source, pour les montants payés ou imputés à 
compter du 1er janvier de l’année civile suivant celle de l’entrée en vigueur 
de la Convention ou après cette date; et 

 (b) Aux autres impôts pour les années d’imposition à compter du 1er janvier de 
l’année civile suivant celle de l’entrée en vigueur de la Convention ou après 
cette date.  

3. L’Accord existant entre la République italienne et l’Union sud-africaine consti-
tué par un échange de notes daté du 26 juin 1953, tendant à éviter les doubles impositions 
sur les revenus provenant de l’exploitation de services de transports maritimes et aériens 
sera résilié et n’aura plus effet à compter du début de toute année d’évaluation ou de tou-
te période à laquelle les dispositions de la présente Convention s’appliquent.  
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Article 30. Dénonciation 

1. La présente Convention reste indéfiniment en vigueur mais chacun des États 
contractants pourra y mettre fin par la voie diplomatique par notification écrite de dénon-
ciation à l’autre État contractant au moins six mois avant la fin de toute année civile à 
partir de cinq ans après l’année d’entrée en vigueur de la Convention. 

2. Dans ce cas, la Convention cesse de s’appliquer : 

3. (a) En ce qui concerne les impôts prélevés à la source, pour les montants payés 
ou imputés après la fin de l’année civile selon laquelle ladite notification est 
donnée; 

 (b) En ce qui concerne les autres impôts, pour les années imposables à partir de 
la fin de l’année civile pendant laquelle ladite notification est donnée.  

EN FOI DE QUOI les soussignés dûment autorisés à cet effet ont signé la présente 
Convention. 

FAIT à Rome en double exemplaire le 16 novembre 1995 en langues anglaise et ita-
lienne, les deux textes faisant également foi.  

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE ITALIENNE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION EN 
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FIS-
CALE  

Au moment de procéder à la signature de la Convention conclue à la date de ce jour 
entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Républi-
que italienne tendant à éviter la double imposition en matière d’impôts sur le revenu et à 
prévenir l’évasion fiscale, les soussignés sont convenus que les dispositions additionnel-
les suivantes font partie intégrante de ladite Convention.  

Il est entendu que : 

1. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 7, l’expression « dépenses en-
courues aux fins de l’établissement stable » désigne les dépenses déductibles directement 
liées à l’activité de l’établissement stable.  

2. En ce qui concerne l’article 8, les bénéfices provenant de l’exploitation en trafic 
international de navires ou d’aéronefs comprendront : 

 (a) Les bénéfices provenant de la location coque nue de navires et d’aéronefs 
utilisés en trafic international, 

 (b) Les bénéfices provenant de l’utilisation ou de la location de conteneurs, 

si ces bénéfices sont liés aux autres bénéfices provenant de l’exploitation de navires ou 
d’aéronefs en trafic international.  

3. Si, conformément à l’article 9, une re-détermination a été faite par un État 
contractant à l’égard d’une personne, l’autre État contractant, dans la mesure où il 
convient que cette re-détermination reflète les arrangements ou conditions convenus en-
tre des personnes indépendantes, procèdera aux ajustements nécessaires à l’égard des 
personnes liées à cette personne et qui sont soumises au régime fiscal de l’autre État. 
Tout ajustement de ce type se fera conformément à la procédure amiable visée à l’article 
25 et conformément au paragraphe 5 du présent Protocole additionnel.  

4. En ce qui concerne les paragraphes 1 et 2 de l’article 19, les rémunérations 
payées à des personnes physiques au titre de services rendus à l’Administration italienne 
du commerce extérieur (I.C.E.) et à la Société nationale italienne de tourisme (E.N.I.T.) 
ainsi qu’aux institutions sud-africaines correspondantes, sont couvertes par les disposi-
tions concernant la fonction publique.  

5. En ce qui concerne l’article 25, un ajustement fiscal en vertu dudit article ne 
peut être effectué qu’avant la détermination finale des impôts concernés. Il est en outre 
entendu que la phrase précédente implique que le recours à la procédure amiable ne dé-
gage pas les contribuables de l’obligation d’engager la procédure de droit interne pour 
résoudre des différends fiscaux.  

6. Les dispositions du paragraphe 3 de l’article 28 n’empêchent pas les autorités 
compétentes des États contractants de mettre en œuvre d’un commun accord, d’autres 
pratiques pour appliquer les limitations prévues dans la présente Convention.  
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EN FOI DE QUOI les soussignés dûment autorisés à cet effet ont signé le présent 
Protocole additionnel. 

FAIT en double exemplaire à Rome le 16 novembre 1995, en langues anglaise et ita-
lienne, les deux textes faisant également foi.  

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 
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No. 45425 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Switzerland 

Agreement between the Government of the Republic of South Africa and the Swiss 
Federal Council on the promotion and reciprocal protection of investments 
(with protocol). Bern, 27 June 1995 

Entry into force:  29 November 1997 by notification, in accordance with article 12  

Authentic texts:  English and French 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 3 November 
2008 

 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Suisse 

Accord entre le Gouvernement de la République d'Afrique du Sud et le Conseil fé-
déral suisse concernant la promotion et la protection réciproque des investisse-
ments (avec protocole). Berne, 27 juin 1995 

Entrée en vigueur :  29 novembre 1997 par notification, conformément à l'article 12  

Textes authentiques :  anglais et français 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 
3 novembre 2008 
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No. 45426 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Ireland 

Air Services Agreement between the Government of the Republic of South Africa 
and the Government of Ireland (with annex). Cape Town, 10 November 1994 

Entry into force:  10 November 1994 by signature, in accordance with article 23  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 3 November 
2008 

 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Irlande 

Accord relatif aux services aériens entre le Gouvernement de la République sud-
africaine et le Gouvernement de l'Irlande (avec annexe). Le Cap, 10 novembre 
1994 

Entrée en vigueur :  10 novembre 1994 par signature, conformément à l'article 23  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 
3 novembre 2008 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LES GOUVERNEMENTS DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET DE L’IRLANDE RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS 
ENTRE LEURS TERRITOIRES RESPECTIFS ET AU-DELÀ 

Les Gouvernements de la République sud-africaine et de l’Irlande (ci-après dénom-
més les « Parties contractantes »); 

Étant Parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la 
signature le 7 décembre 1944 à Chicago; 

Reconnaissant l’importance du transport aérien comme moyen de créer et 
d’entretenir l’amitié, la compréhension et la coopération entre les peuples des deux pays; 

Désireux de contribuer au progrès de l’aviation civile internationale; et 

Souhaitant conclure un Accord complémentaire de ladite Convention dans le dessein 
de créer des services de transport aérien entre leurs territoires respectifs, et au-delà; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord et à moins que le contexte n’appelle une autre interpréta-
tion :  

a) L’expression « autorités aéronautiques » s’entend, dans le cas de la République 
sud-africaine, du Ministre responsable de l’aviation civile et, dans le cas de 
l’Irlande, du Ministre des transports, de l’énergie et des communications, ou, 
dans les deux cas, de toute autre personne physique ou morale habilitée à exer-
cer les fonctions relevant desdites autorités; 

b) L’expression « services aériens » s’entend des services aériens réguliers sur les 
routes spécifiées dans l’annexe au présent Accord pour le transport de passagers 
et de fret dans les limites de la capacité convenue et les « routes spécifiées » 
s’entendent des routes spécifiées dans l’annexe au présent Accord; 

c) Le terme « Accord » s’entend du présent Accord, de l’annexe établie en applica-
tion dudit Accord et de tous amendements qui seraient apportés à l’Accord ou à 
l’annexe; 

d) Les expressions « service aérien », « service aérien international », « entreprise 
de transport aérien » et « escale non commerciale » ont le sens que leur donne 
l’article 96 de la Convention; 

e) L’expression « équipement de bord » s’entend des objets meubles, autres que 
les provisions et les pièces de rechange, destinés à être utilisés à bord d’un aéro-
nef pendant le vol, y compris l’équipement de premier secours et de survie; 

f) L’expression « provisions de bord » inclut les denrées alimentaires, les boissons 
alcoolisées et non alcoolisées et le tabac; 
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g) Le terme « fret » s’entend aussi du courrier; 

h) On entend par « changement d’aéronef », l’exploitation d’un des services 
convenus par une entreprise désignée de sorte qu’un ou plusieurs tronçons de la 
route soient parcourus par des aéronefs d’une capacité qui diffère de celle des 
aéronefs utilisés sur un autre tronçon; 

i) Le terme « Convention » s’entend de la Convention relative à l’aviation civile 
internationale ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, ainsi que : 

 i) Toute annexe et tout amendement adopté conformément aux dispositions de 
l’article 90 de cette Convention dans la mesure où cette annexe ou cet 
amendement est applicable aux deux Parties contractantes à tout moment 
considéré; et 

 ii) Tout amendement qui est entré en vigueur conformément aux dispositions 
de l’alinéa a) de l’article 94 de la Convention et qui a été ratifié par les deux 
Parties contractantes; 

j) On entend par « entreprise désignée », une ou plusieurs entreprises désignées et 
autorisées conformément aux dispositions de l’article 3 (Désignation des entre-
prises et permis d’exploitation) du présent Accord; 

k) On entend par « services d’escale », entre autres mais non exclusivement les 
services concernant les passagers, les marchandises et les bagages de soute et la 
fourniture de services de restauration; 

l) On entend par « pièces de rechange » les articles qui servent à des réparations 
ou à des remplacements et à ce titre sont incorporés aux aéronefs, y compris les 
moteurs; 

m) Le terme « tarif » s’entend du prix à payer pour le transport de passagers, de ba-
gages et de fret, ainsi que des conditions dans lesquelles ce prix s’applique, y 
compris le prix et les conditions prévus pour les services d’agences et autres 
services auxiliaires mais à l’exclusion de la rémunération ou des conditions du 
transport du courrier; et 

n) On entend par « territoire », en ce qui concerne un État, ce que ce mot veut dire 
à l’article 2 de la Convention. 

Article 2. Octroi de droits de trafic 

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits spéci-
fiés dans le présent Accord qui permettent à son entreprise de transport aérien désignée 
d’établir et d’exploiter les services aériens internationaux sur les routes spécifiées dans 
l’annexe. 

2. Sous réserve des dispositions du présent Accord, l’entreprise désignée de cha-
que Partie contractante obtient : 

 a) Le droit de survoler sans faire escale le territoire de l’autre Partie contrac-
tante; 

 b) Le droit de faire des escales non commerciales dans ce territoire; et 
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 c) Le droit d’atterrir dans le territoire de l’autre Partie contractante pour em-
barquer et débarquer des passagers et du fret, dans le cadre de l’exploitation 
d’un service convenu. 

3. Les entreprises de chaque Partie contractante qui ne sont pas désignées confor-
mément aux dispositions de l’article 3 (Désignation des entreprises et permis 
d’exploitation) du présent Accord ont aussi les droits spécifiés aux alinéas a) et b) du pa-
ragraphe 2 du présent article.  

4. Aucune disposition du paragraphe 2 du présent article n’est réputée conférer à 
l’entreprise désignée d’une Partie contractante le droit d’embarquer, sur le territoire de 
l’autre Partie contractante, des passagers ou du fret pour les transporter conformément à 
un contrat de louage ou contre rémunération à un autre point du territoire de l’autre Partie 
contractante. 

5. Si, à la suite d’un conflit armé, de troubles ou d’événements politiques ou de 
circonstances extraordinaires, les entreprises désignées de l’une des Parties contractantes 
ne sont pas en mesure d’exploiter un service sur leurs routes habituelles, l’autre Partie 
contractante s’efforce dans toute la mesure de ses moyens de faciliter l’exploitation de ce 
service en réorganisant temporairement ces routes sur la base d’un accord mutuel entre 
les Parties contractantes.  

Article 3. Désignation des entreprises et autorisations d’exploitation 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner, par notification écrite adressée 
à l’autre Partie, une ou plusieurs entreprises qui seront chargées d’exploiter les services 
convenus sur les routes spécifiées ainsi que d’annuler par écrit toute désignation d’une ou 
plusieurs entreprises de transport aérien (ci-après désignées l’entreprise) et de remplacer 
une entreprise précédemment désignée par une autre entreprise. 

2. Les services convenus peuvent commencer à tout moment, en totalité ou en par-
tie, mais en aucun cas avant que : 

 a) La Partie contractante à qui les droits ont été octroyés ait désigné, confor-
mément au paragraphe 1, une compagnie aérienne pour la route spécifiée; 

 b) La Partie contractante qui accorde les droits a délivré le permis 
d’exploitation approprié dans les plus courts délais possibles à l’entreprise 
ainsi désignée sous réserve des dispositions de l’article 4 (Révocation et li-
mitation des permis d’exploitation); et 

 c) Sous réserve que l’entreprise désignée soit conforme aux dispositions ap-
plicables du présent Accord et que les tarifs établis conformément aux dis-
positions de l’article 10 (Tarifs) du présent Accord soient en vigueur relati-
vement à ces services et que les horaires de ses services prévus aient été ap-
prouvés conformément à l’article 12 (Horaires) du présent Accord.  

3. Pour octroyer l’autorisation d’exploitation visée au paragraphe 12, les autorités 
aéronautiques d’une Partie contractante peuvent exiger d’une entreprise désignée par 
l’autre Partie contractante la preuve qu’elle est en mesure de remplir les conditions pres-
crites par les lois et règlements que ces autorités appliquent normalement à l’exploitation 
des services aériens internationaux, en conformité avec les dispositions de la Convention.  
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Article 4. Annulation et limitation des autorisations d’exploitation 

1. Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante ont le droit, en ce qui 
concerne l’entreprise désignée de l’autre Partie contractante, de refuser l’autorisation 
mentionnée à l’article 3 (Désignation et autorisation d’exploitation) du présent Accord, 
d’annuler ou de suspendre ces autorisations ou d’imposer des conditions, temporairement 
ou de façon permanente, à tout moment pendant l’exercice des droits par la compagnie 
aérienne désignée : 

 a) Lorsqu’une entreprise désignée ne réussit pas à faire la preuve de ses capa-
cités ou ne peut respecter les lois et réglementations normalement appli-
quées par les autorités aéronautiques de ladite Partie contractante, confor-
mément à la Convention; 

 b) Dans le cas où les autorités aéronautiques de ladite Partie contractante ne 
sont pas convaincues que la compagnie en question a son administration 
centrale et son siège sur le territoire de l’autre Partie contractante et qu’une 
part importante de la propriété et du contrôle effectif de cette entreprise sont 
entre les mains de la Partie contractante qui l’a désignée ou des ressortis-
sants de cette Partie contractante; 

 c) Lorsque l’entreprise ne conforme pas son exploitation aux conditions pres-
crites par le présent Accord.  

2. À moins qu’il ne soit immédiatement indispensable d’empêcher la poursuite des 
infractions aux lois et règlements mentionnés ci-dessus, les droits énumérés au paragra-
phe 1 ne sont exercés qu’après consultation avec les autorités aéronautiques de l’autre 
Partie contractante, conformément à l’article 18 (Consultations). 

Article 5. Respect des lois, règlements et modalités 

1. Les lois, règlements et modalités d’application d’une Partie contractante relatifs 
à l’entrée sur son territoire et à la sortie de son territoire des aéronefs employés à la navi-
gation internationale ou à l’exploitation et à la navigation desdits aéronefs sont respectés 
par l’entreprise désignée de l’autre Partie contractante lors de son entrée dans le territoire 
et jusqu’au moment et y compris son départ dudit territoire. 

2. Les lois, règlements et modalités d’une Partie contractante liés à l’admission sur 
son territoire et à la sortie de son territoire ou au séjour sur son territoire de passagers, 
d’équipages, de fret et de l’aéronef, y compris les règlements régissant l’entrée, les for-
malités de congé, la sécurité aérienne, l’immigration, les passeports, les douanes et la 
quarantaine, ou dans le cas du courrier, les lois et la réglementation postale, seront obser-
vés en ce qui concerne lesdits passagers, l’équipage, le fret et l’aéronef de l’entreprise 
désignée de l’autre Partie contractante pendant leur séjour dans le territoire de la premiè-
re Partie contractante. Ces lois et règlements sont appliqués également par chaque Partie 
contractante aux passagers, équipages, fret et aéronef de tous les pays sans distinction de 
nationalité de l’entreprise de transport aérien. 
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Article 6. Validité des certificats et brevets 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou 
validés par l’une des Parties contractantes et non périmés seront reconnus valables par 
l’autre Partie contractante pour exploiter les services convenus, à condition que ces certi-
ficats ou brevets aient été délivrés ou validés conformément aux normes établies au titre 
de la Convention. Toutefois, chaque Partie contractante se réserve le droit de ne pas re-
connaître, en ce qui concerne les vols entrepris conformément aux droits accordés au titre 
du paragraphe 2 de l’article 2 (Octroi de droits), les brevets d’aptitude et les licences ac-
cordés à ses propres ressortissants par l’autre Partie contractante.  

2. Si les privilèges ou conditions des brevets ou certificats délivrés ou validés par 
une Partie contractante sont différents des normes établies au titre de la Convention et 
que ces différences aient été signalées à l’Organisation de l’aviation civile, les autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante peuvent, sans préjuger des droits de la pre-
mière Partie contractante, au titre du paragraphe 2 de l’article 16 (Sécurité), demander 
des consultations conformément à l’article 18 (Consultations) du présent Accord avec les 
autorités aéronautiques de la première Partie contractante en vue de s’assurer que la pra-
tique en question rencontre leur agrément. L’absence d’un accord satisfaisant constituera 
un motif pour l’application de l’article 4 (Annulation et limitation des autorisations de 
l’exploitation) du présent Accord.  

Article 7. Droits de douane et autres droits 

1. Les aéronefs utilisés sur les services convenus par l’entreprise désignée d’une 
Partie contractante, ainsi que leur équipement habituel, les réserves de carburant et les 
huiles lubrifiantes, y compris les fluides, et les lubrifiants, les articles techniques non du-
rables, les pièces de rechange (y compris les moteurs), les provisions de bord (notamment 
les denrées alimentaires, les boissons, liqueurs, tabac et autres produits pour la vente ou 
pour l’usage des passagers en quantité limitée pendant le vol) et d’autres articles destinés 
ou utilisés uniquement dans le cadre de l’exploitation ou de l’entretien qui sont à bord de 
l’aéronef sont exonérés de droits de douane, droits d’inspection et autres taxes, à condi-
tion qu’ils restent à bord de l’aéronef jusqu’au moment de leur réexportation ou qu’ils 
soient consommés pendant le vol au-dessus de ce territoire sur le service convenu.  

2. Sont exemptés des droits de douane, des droits d’accise, des droits d’inspection 
et des autres redevances nationales : 

 a) Les provisions de bord embarquées sur le territoire d’une Partie contractan-
te et destinées à être utilisées à bord de l’aéronef exploité sur une ligne in-
ternationale par les compagnies aériennes désignées de l’autre Partie 
contractante; 

 b) Les pièces de rechange (y compris les moteurs) et le matériel de bord nor-
mal importés dans le territoire d’une Partie contractante pour l’entretien ou 
la réparation d’un aéronef exploité pour des services convenus; et 

 c) Le carburant, les huiles lubrifiantes (y compris les liquides hydrauliques) et 
les lubrifiants destinés à l’approvisionnement, par les compagnies aériennes 
désignées d’une Partie contractante, d’aéronefs exploités pour des services 
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convenus, même si ces approvisionnements doivent être utilisés sur une 
partie d’un trajet survolant le territoire de l’autre Partie contractante où ils 
ont été embarqués.  

3. L’équipement embarqué normal des aéronefs, ainsi que les pièces de rechange 
(y compris les moteurs), les provisions de bord, les fournitures en carburant, les huiles 
lubrifiantes (y compris les liquides hydrauliques) et lubrifiants et les autres articles visés 
au paragraphe 1 du présent article qui sont conservés à bord des aéronefs exploités par 
l’entreprise désignée de l’une des Parties ne peuvent être débarqués sur le territoire de 
l’autre Partie contractante qu’avec l’autorisation des autorités douanières de ce territoire. 
En pareil cas, ils peuvent être placés sous la surveillance de ces autorités jusqu’à ce qu’ils 
soient réexportés ou écoulés de toute autre manière conformément aux règlements et pro-
cédures douaniers de cette autre Partie contractante. 

4. Les passagers, les bagages et le fret en transit direct sur le territoire de l’une ou 
l’autre des Parties contractantes et demeurant dans une zone de l’aéroport réservée à cette 
fin, ne seront soumis qu’à un contrôle simplifié sauf s’il s’agit de mesures de sécurité 
contre la violence, la piraterie aérienne et la contrebande de stupéfiants. Les bagages et le 
fret en transit direct sont exonérés des droits de douane et autres taxes similaires.  

5. Les exonérations visées au présent article sont également accessibles dans les 
cas où l’entreprise désignée de l’une ou l’autre Partie contractante a conclu des arrange-
ments avec une ou plusieurs autres entreprises pour le prêt ou le transfert sur le territoire 
de l’autre Partie contractante des objets visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article, à 
condition que cette autre entreprise ou ces autres entreprises bénéficient des mêmes exo-
nérations accordées par l’autre Partie contractante.  

Article 8. Principes régissant l’exploitation des services convenus 

1. Chaque Partie contractante prend toute mesure appropriée sur son territoire pour 
éliminer toutes les formes de discrimination ou toutes les pratiques concurrentielles iné-
quitables qui nuisent à la position concurrentielle de l’entreprise de l’autre Partie contrac-
tante dans l’exercice des droits et privilèges définis au présent article, y compris mais non 
pas seulement, des limitations à la vente de transports aériens, le paiement des marchan-
dises, de services ou d’opérations de rapatriement d’excédents de devises par les entre-
prises de transport aérien ainsi qu’à l’importation, l’installation et l’utilisation de matériel 
informatique.  

2. Si les autorités aéronautiques de l’une ou l’autre Partie contractante estiment 
que leur entreprise désignée est victime d’une discrimination ou de pratiques inéquita-
bles, elles le notifient aux autorités aéronautiques de l’autre Partie. Des consultations, qui 
peuvent avoir lieu par la voie diplomatique, sont entamées dès que possible après la noti-
fication à moins que la première Partie contractante se soit assurée que l’affaire a été ré-
glée entre-temps.  

3. En exploitant les services convenus, l’entreprise désignée de chacune des Par-
ties contractantes prend en considération les intérêts de l’entreprise désignée de l’autre 
Partie afin de ne pas affecter indûment les services que cette dernière assure sur la totalité 
ou une partie des mêmes routes.  
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4. Sur toute route spécifiée, la capacité assurée par l’entreprise désignée de l’une 
des Parties contractantes et la capacité assurée par l’entreprise désignée de l’autre Partie 
contractante sont étroitement réglées sur les besoins du public en matière de transports 
aériens sur ladite route. Les services convenus assurés par les entreprises désignées des 
Parties contractantes sur les routes spécifiées ont comme principal objectif de fournir, à 
un coefficient de remplissage normal, une capacité correspondant étroitement aux be-
soins actuels et normalement prévisibles du transport de passagers et de fret entre 
l’Afrique du Sud et l’Irlande.  

5. Pour le transport par les entreprises désignées pour assurer le trafic en prove-
nance ou à destination de points sur les routes désignées qui se trouvent sur le territoire 
d’États tiers, il convient de respecter les principes généraux suivants selon lesquels la ca-
pacité doit être proportionnée : 

 a) Aux besoins du trafic en provenance ou à destination du territoire de la Par-
tie contractante qui a désigné l’entreprise; 

 b) Aux besoins du trafic dans la région desservie par l’entreprise, compte tenu 
des services locaux et régionaux; et 

 c) Aux besoins de l’exploitation des services long-courrier. 

6. La capacité qui peut être offerte en vertu du présent article par l’entreprise dési-
gnée de chaque Partie contractante sur les services convenus est celle dont les autorités 
aéronautiques des Parties contractantes sont convenues de temps à autre avant le com-
mencement de l’exploitation desdits services par les entreprises désignées.  

Article 9. Activités commerciales 

1. Il est loisible aux entreprises désignées d’une Partie contractante d’établir, sur le 
territoire de l’autre Partie contractante, des bureaux chargés de promouvoir le trafic aé-
rien et de vendre des billets d’avion et aussi d’autres installations pour la fourniture de 
transports aériens.  

2. L’entreprise désignée de chaque Partie contractante a le droit de faire venir et 
rester sur le territoire de l’autre Partie, ceux de ses cadres, techniciens, agents commer-
ciaux et membres du personnel d’exploitation ou autres spécialistes dont elle a besoin 
pour fournir des transports aériens. 

3. À son gré, l’entreprise désignée de chaque Partie contractante peut satisfaire ces 
besoins de représentation et de personnel en faisant appel à ses propres effectifs ou aux 
services de toute autre organisation, société ou entreprise de transports aériens engagés 
dans une exploitation sur le territoire de l’autre Partie contractante qui est autorisée à ex-
ploiter ces services sur le territoire de cette autre Partie contractante.  

4. Chaque Partie contractante accorde à l’entreprise de transport aérien désignée de 
l’autre Partie contractante le droit de se livrer à la vente de services aériens de transport 
dans son territoire directement ou par l’intermédiaire de ses agents. Chaque compagnie 
aérienne désignée a le droit de vendre ses services et tous les voyageurs ont le droit 
d’acheter ses services et de les payer dans n’importe quelle devise.  

5. L’entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante a le droit de 
régler ses dépenses locales dans le territoire de l’autre Partie contractante en monnaie lo-
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cale ou en devises librement convertibles, à condition que cela soit conforme à la régle-
mentation concernant la monnaie locale.  

6. Il est loisible à chaque entreprise désignée, sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, d’assurer elle-même ses services au sol ou, s’il y a plus d’une prestation, de 
charger un agent de son choix qui peut être une autre entreprise de transport aérien de 
fournir ces services. Si une entreprise désignée ne peut pas assurer elle-même ses servi-
ces au sol ou ne peut pas charger un agent de son choix de le faire, ces services sont of-
ferts à cette entreprise désignée dans des conditions d’égalité avec toutes les autres entre-
prises de transport aérien.  

7. Les activités ci-dessus ont lieu conformément à la législation et à la réglementa-
tion de l’autre Partie contractante.  

Article 10. Tarifs 

1. Les tarifs qui seront appliqués par une entreprise désignée de l’une ou l’autre 
des Parties contractantes pour les services convenus devront raisonnablement tenir comp-
te des coûts à long terme pleinement ventilés du transporteur aérien requérant, tout en 
prenant en considération d’autres éléments pertinents, y compris les besoins de la clientè-
le, la nécessité d’un rendement satisfaisant du capital ainsi que d’une marge appropriée 
s’agissant des coûts pour assurer des normes de sécurité satisfaisantes, la compétitivité du 
marché, ainsi que les tarifs des autres transporteurs aériens qui exploitent la même route 
et, enfin, la nécessité de prévenir le dumping. Le fait qu’un tarif aérien proposé est infé-
rieur à celui offert par un autre transporteur aérien exploitant la même route ne justifiera 
pas un refus d’approbation dudit tarif.  

2. Les tarifs visés au paragraphe 1 seront chaque fois que possible fixés d’un 
commun accord par les compagnies aériennes désignées des deux Parties contractantes 
après consultation avec les autres compagnies aériennes exploitant tout ou une partie de 
la route et cet accord sera chaque fois que possible conclu en utilisant le mécanisme de 
fixation des tarifs de l’Association du transport aérien international.  

3. Afin de préserver et de stimuler la concurrence, les autorités aéronautiques des 
deux pays appliquent les dispositions suivantes pour l’agrément des tarifs que demande 
l’entreprise désignée de l’un ou l’autre pays pour le transport entre un point d’un de ces 
pays et un point dans l’autre pays : 

 a) Tout tarif proposé pour le transport entre les deux pays est déposé par 
l’entreprise désignée concernée, ou en son nom, auprès des autorités aéro-
nautiques des deux Parties contractantes au moins quarante-cinq (45) jours 
(ou dans un délai plus court si les autorités aéronautiques des deux Parties y 
consentent) avant la date à laquelle il est proposé d’appliquer ce tarif; 

 b) Sous réserve des alinéas c) et d) du paragraphe 3, tout tarif ainsi déposé est 
considéré comme agréé à moins que les autorités aéronautiques des deux 
pays ne se soient mutuellement informées par écrit, dans les trente (30) 
jours suivant la date où elles ont reçu la demande (ou dans un délai plus 
court si les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes en 
conviennent) qu’elles n’acceptent pas le tarif proposé ou que des consulta-
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tions aient été demandées en application des dispositions de l’alinéa c) du 
paragraphe 3; 

 c) Si les autorités aéronautiques de l’un ou l’autre pays estiment, soit qu’un ta-
rif qui leur est proposé par une entreprise désignée de l’autre pays est ou 
peut être excessif, soit que son application constituerait un comportement 
anticoncurrentiel de nature à causer un préjudice grave à une autre entrepri-
se de transport aérien, elles peuvent, dans les quinze (15) jours suivant la 
réception du tarif proposé, demander à engager des consultations avec les 
autorités aéronautiques de l’autre pays. Ces consultations, qui peuvent avoir 
lieu par écrit, seront menées à leur terme dans les quinze (15) jours suivant 
celui où elles ont été demandées et le tarif prend effet à l’expiration de ce 
délai, à moins que les autorités aéronautiques des deux pays n’en soient 
convenues autrement; 

 d) Les tarifs établis conformément aux dispositions du présent article demeu-
rent en vigueur jusqu’à ce que de nouveaux tarifs aient été fixés. Ils ne peu-
vent être prorogés aux termes du présent paragraphe pour plus de douze 
(12) mois après la date fixée pour leur expiration; et 

 e) Les entreprises désignées des deux Parties contractantes ne sont pas autori-
sées à proposer des tarifs différents de ceux qui sont établis conformément 
aux dispositions du présent article.  

4. Toute entreprise de transport aérien désignée de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes qui exploite un service aérien direct ou indirect en vertu des présents arran-
gements sera, sous réserve d’une notification en bonne et due forme, autorisée par les au-
torités aéronautiques de l’autre Partie contractante à égaler tout tarif déjà approuvé pour 
les mêmes villes. La présente disposition ne s’applique pas aux services indirects qui ex-
cèdent de 20 % la distance couverte par les services directs les plus courts.  

Article 11. Changement d’aéronef 

1. Sur n’importe quel vol ou sur tous les vols des services convenus, chaque entre-
prise désignée peut, si elle le souhaite, changer d’aéronef sur le territoire de l’autre Partie 
contractante ou en tout point le long des routes spécifiées, à condition : 

 a) Que l’aéronef utilisé au-delà du point de changement ait un horaire qui 
coïncide avec l’aéronef qui arrive ou qui part, selon le cas; 

 b) Si le changement d’aéronef a lieu sur le territoire de l’autre Partie contrac-
tante et si plus d’un aéronef est exploité au-delà du point de changement, 
qu’un seul aéronef tout au plus soit de taille égale et qu’aucun soit plus 
grand que l’aéronef utilisé sur les troisième et quatrième secteurs de liberté.  

2. Pour le changement d’aéronef, les entreprises désignées peuvent employer leur 
propre matériel et, sous réserve de ce que disposent les règlements nationaux, du matériel 
loué et elles peuvent exercer leurs opérations dans le cadre d’arrangements commerciaux 
avec une autre entreprise de transport aérien.  

3. Les entreprises désignées peuvent utiliser des numéros de vol différents ou iden-
tiques sur les secteurs pour lesquels elles changent d’aéronefs.  
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Article 12. Horaires  

1. L’entreprise désignée de chacune des Parties contractantes communique aux au-
torités aéronautiques de l’autre Partie contractante, au moins trente (30) jours avant la 
mise en exploitation de tout service convenu. Elles doivent spécifier ce faisant la fré-
quence, le type d’aéronef, la configuration et le nombre de sièges offerts au public. 

2. Toutes les modifications qui seront apportées ultérieurement aux horaires ap-
prouvés des entreprises désignées seront soumises pour approbation aux autorités aéro-
nautiques de l’autre Partie contractante.  

Article 13. Fourniture d’informations 

Les autorités aéronautiques de chaque Partie fournissent ou font fournir par leurs en-
treprises désignées aux autorités aéronautiques de l’autre Partie, sur leur demande, les re-
levés statistiques, périodiques ou autres, que ces dernières peuvent raisonnablement exi-
ger pour pouvoir contrôler la capacité offerte par les entreprises désignées sur les servi-
ces convenus. Ces relevés contiennent des renseignements sur le volume du trafic ache-
miné par ces entreprises sur les services convenus entre des points situés sur le territoire 
de l’autre Partie contractante et d’autres points sur les routes spécifiées qui montrent 
l’origine et la destination de ce trafic.  

Article 14. Transfert de fonds 

1. L’entreprise désignée de chaque Partie contractante a le droit de vendre des ser-
vices de transport aérien en monnaie locale ou en devises librement convertibles, de 
convertir ces fonds en toute monnaie librement convertible et de les transférer à volonté 
depuis le territoire de l’autre Partie contractante. Sous réserve des dispositions législati-
ves et réglementaires de chaque Partie contractante, la conversion et le virement des 
fonds découlant de l’exploitation ordinaire des entreprises désignées sont effectués aux 
taux pratiqués pour les paiements courants et ne sont assujettis à aucun prélèvement au-
delà des agios normalement applicables à ces opérations.  

2. Aucune des dispositions du présent Accord n’affectera les droits de l’une ou 
l’autre des Parties contractantes de percevoir des impôts sur le revenu ou sur les plus-
values conformément à sa législation fiscale.  

Article 15. Taxes d’aéroport et redevances d’usage 

1. Les taxes et redevances imposées à l’entreprise désignée d’une Partie contrac-
tante par les organes compétents en la matière de l’autre Partie contractante, au titre de 
l’usage par cette entreprise désignée des installations aéroportuaires, des voies aériennes 
et des autres installations et services d’aviation civile, ne peuvent être supérieures à celles 
qui sont imposées par cette Partie contractante à sa propre entreprise désignée qui se livre 
à une exploitation internationale similaire au moyen d’aéronefs, d’installations et de ser-
vices similaires.  
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2. Chaque Partie contractante encourage les consultations entre ses autorités com-
pétentes en matière de taxes d’aéroport et de redevances d’usage et les entreprises dési-
gnées qui utilisent les installations et services. Si possible, ces consultations ont lieu par 
l’intermédiaire de l’organisation représentative appropriée d’entreprises de transport aé-
rien. Les propositions tendant à modifier le montant des taxes et redevances visées par le 
présent article, accompagnées d’informations et de chiffres à l’appui, sont présentées au-
tant que possible avec un préavis raisonnable aux entreprises désignées pour leur permet-
tre d’exprimer leurs vues et pour qu’il puisse être tenu compte de celles-ci avant toute 
modification.  

3. Dans l’application de ses règlements régissant les douanes, l’immigration, la 
protection sanitaire et les autres questions similaires, non plus que dans l’utilisation des 
aéroports, des voies aériennes, des services de circulation aérienne et des installations 
correspondantes sous son contrôle, aucune des Parties contractantes ne préfère ni 
n’autorise ses organes compétents à préférer sa propre entreprise ou toute autre entreprise 
de transport aérien à une entreprise désignée de l’autre Partie contractante exploitant des 
services aériens internationaux analogues ni ne permet à ses autorités compétentes en 
matière de taxes d’aéroport et de redevances d’usage d’accorder une telle préférence.  

Article 16. Sécurité 

1. Chaque Partie contractante peut demander que des consultations aient lieu au 
sujet des mesures de sécurité appliquées par l’autre Partie contractante aux installations 
aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs et à l’exploitation des entreprises désignées. 
Si une Partie contractante constate, à la suite de ces consultations, que l’autre Partie 
contractante n’applique pas dans ces domaines effectivement des règles et mesures de sé-
curité au moins égales aux règles minimales établies conformément à la Convention, elle 
notifie ces constatations à l’autre Partie contractante en indiquant les mesures jugées né-
cessaires au respect de ces règles minimales. L’autre Partie contractante prend alors des 
mesures correctives appropriées. Si l’autre Partie contractante ne prend pas de mesures 
appropriées dans un délai raisonnable, et en tout cas dans les quinze (15) jours, les dispo-
sitions du paragraphe 1 de l’article 4 (Révocation et limitation des permis d’exploitation) 
du présent Accord sont applicables. 

2. Si la sécurité de l’exploitation de l’entreprise désignée nécessite des mesures 
immédiates, la Partie contractante peut en prendre conformément aux dispositions du pa-
ragraphe 1 de l’article 4 (Révocation et limitation des permis d’exploitation) du présent 
Accord, avant des consultations.  

3. Toute mesure prise par une Partie contractante conformément aux dispositions 
des paragraphes 1 et 2 du présent article cesse de s’appliquer dès que l’autre Partie 
contractante se conforme aux dispositions du présent article en matière de sécurité.  

Article 17. Sécurité de l’aviation 

1. Conformément aux droits et obligations que leur impose le droit international, 
les Parties contractantes affirment que l’obligation qu’elles ont, dans le cadre de leurs re-
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lations mutuelles, de protéger la sécurité de l’aviation civile contre tous actes 
d’intervention illégale constitue un élément essentiel du présent Accord.  

2. Sans restreindre la portée de leurs droits et obligations en vertu du droit interna-
tional, les Parties contractantes se conformeront notamment aux dispositions de la 
Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéro-
nefs ouverte à la signature à Tokyo le 14 septembre 1963, aux dispositions de la Conven-
tion pour la répression de la capture illicite d’aéronefs ouverte à la signature à la Haye le 
16 décembre 1970, aux dispositions de la Convention pour la répression d’actes illicites 
dirigés contre la sécurité de l’aviation civile ouverte à la signature à Montréal le 
23 septembre 1971 et aux dispositions de tout autre accord multilatéral relatif à la sécuri-
té de l’aviation civile qui pourraient lier les deux Parties contractantes. 

3. Les Parties contractantes se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’aide né-
cessaire pour prévenir la capture illicite d’aéronefs civils et les autres actes illicites por-
tant atteinte à la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports et 
des installations de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace à la sécurité de 
l’aviation civile. 

4. Dans leurs relations mutuelles, les Parties agissent conformément aux disposi-
tions relatives à la sécurité de l’aviation prescrites par l’Organisation de l’aviation civile 
internationale qui figurent dans les annexes à la Convention relative à l’aviation civile in-
ternationale dans la mesure où ces dispositions s’appliquent aux Parties contractantes. 

5. En outre, les Parties contractantes exigent que les exploitants d’aéronefs imma-
triculés dans leurs registres respectifs ou que les exploitants d’aéronefs dont le principal 
établissement ou la résidence permanente sur leur territoire ou encore que les exploitants 
des aéroports situés sur leur territoire agissent conformément auxdites dispositions relati-
ves à la sécurité. En conséquence, chaque Partie contractante informe l’autre de toute di-
vergence entre ses réglementations et pratiques nationales et les normes relatives à la sé-
curité de l’aviation établies dans les annexes susmentionnées au paragraphe 4 du présent 
article. Chacune des Parties contractantes peut à tout moment demander des consultations 
immédiatement avec l’autre au sujet de ces divergences. 

6. Chacune des Parties contractantes est convenue que ses entreprises de transport 
aérien peuvent être tenues de respecter les dispositions en matière de sécurité aérienne vi-
sées au paragraphe 4 du présent article auxquelles l’autre Partie contractante subordonne 
l’entrée ou le séjour sur son territoire ainsi que la sortie. Chacune des Parties contractan-
tes veille à ce que des mesures adéquates soient effectivement prises sur son territoire 
afin de protéger les aéronefs et d’appliquer des contrôles de sécurité aux passagers et 
leurs bagages à main, aux équipages, aux bagages de soute, aux marchandises et aux 
provisions de bord des aéronefs avant et pendant l’embarquement ou le chargement. 
Chacune des Parties contractantes donne également une suite favorable à toute demande 
que lui adresse l’autre Partie contractante pour que des mesures de sécurité spéciales suf-
fisantes soient prises sur son territoire en cas de menace particulière contre l’aviation ci-
vile.  

7. En cas d’incident ou de menace d’incident lié à la capture illicite d’un aéronef 
civil ou d’autres actes contraires au droit et préjudiciables à la sécurité d’un aéronef, de 
ses passagers et de son équipage, ou encore d’un aéroport ou d’installations de naviga-
tion aérienne, les Parties contractantes se prêtent mutuellement assistance en facilitant les 
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communications et en prenant d’autres mesures appropriées, telles qu’elles peuvent être 
convenues, en vue de mettre fin à cet incident ou à cette menace aussi rapidement que 
possible et avec un minimum de risques pour les personnes. 

8. Si l’une des Parties contractantes est raisonnablement fondée à penser que 
l’autre Partie a dérogé aux dispositions du présent article, elle peut demander à engager 
immédiatement des consultations avec les autorités aéronautiques de l’autre. L’incapacité 
des Parties contractantes à résoudre la question de manière satisfaisante dans les quinze 
(15) jours suivant la date de réception de la demande constitue un motif au sens du para-
graphe 1 de l’article 4 du présent Accord (Révocation et limitation des permis). En cas 
d’urgence, chaque Partie contractante peut prendre des mesures conservatoires confor-
mément aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 4 (Révocation et limitation des 
permis) avant l’expiration du délai de quinze (15) jours. Toute mesure prise en applica-
tion du présent paragraphe est levée dès que l’autre Partie contractante s’est conformée 
aux dispositions du présent article qui concernent la sécurité.  

Article 18. Consultations 

1. Les autorités aéronautiques des Parties contractantes se consulteront de temps à 
autre, dans un esprit d’étroite coopération, pour assurer l’application du présent Accord 
et le respect, dans des conditions satisfaisantes, de ses dispositions. 

2. Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante pourront demander à 
engager des consultations, directes ou par correspondance, qui débuteront dans les 
soixante (60) jours, à l’exception des périodes spécifiées à l’article 16 (Sécurité) et à 
l’article 17 (Sécurité de l’aviation) à compter de la date de réception de la demande, à 
moins que les autorités aéronautiques des deux Parties n’en décident autrement.  

Article 19. Modification de l’Accord 

1. L’Accord peut être modifié une fois que les deux Parties contractantes en sont 
convenues par écrit. Toute modification entre en vigueur lorsque les Parties contractantes 
se sont réciproquement informées par la voie diplomatique de l’accomplissement de tou-
tes procédures constitutionnelles ou légales nécessaires.  

2. L’annexe au présent Accord peut être modifiée par un accord écrit entre les au-
torités aéronautiques et cette modification prendra effet à la date qu’ils détermineront.  

3. Au cas où un accord ou une convention multilatéral relatif aux transports aériens 
entrerait en vigueur à l’égard des deux Parties contractantes, le présent Accord sera répu-
té modifié autant qu’il doit l’être pour être conforme aux dispositions de cette convention 
multilatérale. 

4. Si l’une des dispositions de l’Accord est incompatible avec une obligation que 
l’une ou l’autre des Parties contractantes peut avoir envers une tierce partie, les deux Par-
ties contractantes engageront des consultations, conformément à l’article 18 (Consulta-
tions) pour modifier l’Accord afin de résoudre cette incompatibilité le plus tôt possible.  
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Article 20. Règlement des différends 

1. Tout différend qui peut surgir au sujet de l’interprétation ou de l’application du 
présent Accord à propos de questions autres que des demandes d’agrément de tarifs et ne 
peut pas être réglé par les Parties contractantes, que ce soit par des négociations, par voie 
de correspondance ou par la voie diplomatique peut être soumis à une autre personne ou 
un autre organisme aux fins de règlement.  

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement par voie de négo-
ciations ou par toute autre voie, elles pourront soumettre leur différend pour décision à 
un tribunal arbitral. Chaque Partie contractante nomme son arbitre dans les soixante (60) 
jours qui suivent la date à laquelle l’une d’elles a reçu de l’autre une note diplomatique 
demandant l’arbitrage du différend par un tribunal. Le troisième arbitre doit être désigné 
par les deux arbitres dans un nouveau délai de soixante (60) jours à compter de la date à 
laquelle le deuxième arbitre l’a été. Si dans les soixante (60) jours suivant la nomination 
du premier arbitre, le deuxième ne l’a pas été ou si les deux premiers arbitres n’ont pas 
désigné le président, chacune des Parties peut prier le Président du Conseil de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale de désigner un ou plusieurs arbitres se-
lon les besoins. Dans ce cas, le troisième arbitre sera ressortissant d’un État tiers et assu-
rera la présidence.  

3. Le tribunal arrête lui-même son règlement intérieur.  

4. Sous réserve de la décision finale du tribunal et en attendant celle-ci, les Parties 
contractantes supportent à parts égales les frais de l’arbitrage. 

5. Les Parties contractantes s’engagent à se conformer à toute décision, provisoire 
ou finale, du tribunal.  

Article 21. Dénonciation de l’Accord 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut à tout moment dès l’entrée en vi-
gueur du présent Accord notifier par écrit, par la voie diplomatique, l’autre Partie 
contractante de sa décision de dénoncer le présent Accord. Cette notification est commu-
niquée simultanément à l’Organisation de l’aviation civile internationale. L’Accord 
prend alors fin un (1) an après la date à laquelle l’autre Partie contractante a reçu la noti-
fication, à moins que ladite notification ne soit révoquée d’un commun accord entre les 
Parties avant l’expiration de cette période. 

2. Si l’autre Partie contractante n’accuse pas réception de la notification visée au 
paragraphe 1 du présent article, cette notification est réputée avoir été reçue quatorze (14) 
jours après la date à laquelle l’Organisation de l’aviation civile internationale en a accusé 
réception.  

Article 22. Enregistrement de l’Accord et de ses amendements 

Le présent Accord et ses amendements ultérieurs sont soumis par les Parties contrac-
tantes pour enregistrement à l’Organisation de l’aviation civile internationale. 
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Article 23. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature.  

FAIT au Cap le 10 novembre 1994.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur Gouvernement 
respectif, ont signé le présent Accord. 

Pour le Gouvernement de la République d’Afrique du Sud : 

Pour le Gouvernement de l’Irlande : 
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ANNEXE 

SECTION 1. ROUTES À EXPLOITER PAR L’ENTREPRISE DE TRANSPORT DÉSIGNÉE DE LA 

RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

POINTS D’ORIGINE 

 

POINTS INTER-

MÉDIAIRES 
POINTS DE DESTINA-

TION 
POINTS AU-
DELÀ 

Points dans la Ré-
publique sud-
africaine 

À spécifier à 
une date ulté-
rieure 

Points en Irlande À spécifier à 
une date ulté-
rieure 

SECTION 2. ROUTES À EXPLOITER PAR L’ENTREPRISE DE TRANSPORT DÉSIGNÉE DE 

L’IRLANDE 

POINTS D’ORIGINE POINTS INTER-

MÉDIAIRES 
POINTS DE DESTINA-

TION 
POINTS AU-
DELÀ 

Points en Irlande À spécifier à 
une date ulté-
rieure 

Points dans la Répu-
blique sud-africaine 

À spécifier à 
une date ul-
térieure 

NOTES 

1. Les routes peuvent être exploitées dans chaque direction.  

2. Les entreprises de transport aérien désignées des deux Parties contractantes 
peuvent, sur un vol quelconque ou sur tous les vols, omettre la desserte de quelconque 
point intermédiaire pour autant que les services convenus sur ces routes commencent en 
un point sur le territoire des Parties contractantes. 

3. Les droits de trafic aux points intermédiaires et au-delà seront convenus par les 
Parties contractantes.  

4. L’entreprise de transport aérien désignée de l’une ou l’autre des Parties contrac-
tantes peut desservir les points sur le territoire de l’autre Partie contractante individuel-
lement ou en combinaison sur le même vol.  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU ZIM-
BABWE RELATIF À LA PROMOTION DE LA COOPÉRATION DANS 
LE DOMAINE DE L’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE ENTRE LES 
RÉPUBLIQUES D’AFRIQUE DU SUD ET DU ZIMBABWE 

Préambule 

Considérant que le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouverne-
ment de la République du Zimbabwe (ci-après dénommés « les Gouvernements ») recon-
naissent les relations amicales qui existent entre les deux Gouvernements et entre leurs 
peuples; et 

Considérant que les Gouvernements reconnaissent les intérêts, droits et obligations 
communs des peuples d’Afrique du Sud et du Zimbabwe; et 

Considérant que les Gouvernements souhaitent que tout soit mis en œuvre pour assu-
rer la promotion de la coopération dans le domaine de l’administration de la justice entre 
les deux pays; et 

Considérant que les Gouvernements souhaitent également que tout soit mis en œuvre 
pour renforcer l’efficacité de l’administration de la justice en Afrique du Sud; et 

Considérant que un Comité mixte constitué de responsables des Gouvernements res-
pectifs en charge de l’administration de la justice a été établi pour assurer l’application de 
la coopération dans l’administration de la justice; 

En vertu de quoi, les Gouvernements sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Exécution des ordonnances alimentaires 

Les Gouvernements s’étant déjà désignés réciproquement comme des pays couverts 
par leur Loi respective concernant l’exécution réciproque des ordonnances alimentaires 
de 1963 (Loi n° 80 de 1963) et la Loi sur les ordonnances alimentaires de 1921 (Modali-
tés d’exécution), et les Gouvernements souhaitant que l’exécution réciproque des ordon-
nances alimentaires entre les deux pays soit appliquée de manière plus rapide et plus effi-
cace :  

(a) Le Gouvernement de la République du Zimbabwe s’engage à soumettre au 
Gouvernement de la République sud-africaine une communication écrite indi-
quant qu’une procédure simplifiée d’exécution réciproque des ordonnances ali-
mentaires prononcées dans les pays étrangers doit être suivie;  

(b) Le Gouvernement de la République sud-africaine s’engage, après réception de 
la communication écrite mentionnée au paragraphe (a), à désigner la République 
du Zimbabwe aux termes de la section 2 de la Loi sud-africaine de 1989 (Loi 



Volume 2548, I-45427 

 191

n° 6 de 1989) concernant l’exécution réciproque des ordonnances alimentaires 
(Pays d’Afrique); 

(c) Les ordonnances alimentaires prononcées en Afrique du Sud ou au Zimbabwe 
seront ensuite directement envoyées, aux fins de l’exécution réciproque des or-
donnances alimentaires, aux responsables administratifs des Ministères ou Dé-
partements de la justice d'Afrique du Sud et du Zimbabwe; 

(d) Les Gouvernements se pencheront également sur les éventuelles modifications à 
apporter à leur législation respective afin, entre autres, de la moderniser et de 
prévoir l’exécution réciproque de paiements forfaitaires. 

Article 2. Exécution réciproque des décisions judiciaires en matière civile 

Réalisant la nécessité d’établir une procédure permettant l’enregistrement des déci-
sions étrangères qui auront ensuite le même effet qu’une décision civile du tribunal au-
près duquel les décisions ont initialement été enregistrées : 

(a) Le Gouvernement de la République du Zimbabwe s’engage : 

 (i) À promouvoir la promulgation d’une législation au Zimbabwe qui prévoit 
une procédure permettant un enregistrement direct des décisions civiles 
étrangères par le créancier judiciaire et l’enregistrement et l’exécution des 
décisions des hautes juridictions et des juridictions inférieures des pays dé-
signés auprès des juridictions inférieures du Zimbabwe afin de réduire les 
coûts pour les plaideurs; et 

 (ii) Dès la promulgation de la législation mentionnée à l'alinéa (i), aux fins de 
l’exécution réciproque des décisions judiciaires en matière civile, à prendre 
les mesures nécessaires pour désigner la République sud-africaine aux ter-
mes des dispositions de ladite législation; 

(b) Le Gouvernement de la République sud-africaine s’engage, après l’adoption de 
la législation susmentionnée par la République du Zimbabwe, aux fins de 
l’exécution réciproque des décisions judiciaires en matière civile, à prendre les 
mesures nécessaires pour désigner la République du Zimbabwe aux termes de la 
section 2(1) de la Loi sud-africaine de 1988 concernant l’exécution réciproque 
des décisions judiciaires en matière civile (Loi n° 32 de 1988). 

Article 3. Signification réciproque des actes judiciaires au civil 

Étant donné la nécessité de recourir à une procédure moins onéreuse et plus rapide 
de signification des actes ou documents judiciaires en matière civile par les plaideurs de 
l'un ou l'autre des deux pays : 

(a) Le Gouvernement de la République du Zimbabwe s’engage : 

 (i) À promouvoir la promulgation d’une législation au Zimbabwe qui prévoit 
une procédure moins onéreuse et plus rapide de signification de documents 
étrangers au Zimbabwe et de demande de signification des actes judiciaires 
dans un pays désigné; 
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 (ii) Dès la promulgation de la législation mentionnée à l'alinéa (i), aux fins de la 
signification réciproque des actes judiciaires au civil, à prendre les mesures 
nécessaires pour désigner la République sud-africaine aux termes des dis-
positions de ladite législation; 

(b) Le Gouvernement de la République sud-africaine s’engage, après l’adoption de 
la législation susmentionnée par la République du Zimbabwe, aux fins de la si-
gnification réciproque des actes judiciaires au civil, à prendre les mesures né-
cessaires pour désigner la République du Zimbabwe aux termes de la sec-
tion 2(1) de la Loi sud-africaine de 1990 concernant la signification réciproque 
des actes judiciaires au civil (Loi n° 12 de 1990). 

Article 4. Admissibilité des preuves des pays d'Afrique 

Compte tenu de la nécessité d’établir une procédure qui permette l’admissibilité, 
dans le cadre des procédures civiles et pénales, de certaines preuves étrangères sur la ba-
se de la simple production de documents, facilitant ainsi l’administration de la justice en 
instaurant la réciprocité entre les pays désignés et conformément aux dispositions de la 
Loi zimbabwéenne de 1990 (Loi n° 13 de 1990) sur l’entraide judiciaire en matière péna-
le relatives à l’admissibilité des preuves étrangères dans le cadre des procédures pénales : 

(a) Le Gouvernement de la République du Zimbabwe s’engage : 

 (i) À promouvoir la promulgation d’une législation prévoyant que tout docu-
ment originaire d’un pays désigné sera admissible comme preuve dans les 
procédures judiciaires en République du Zimbabwe comme s’il provenait 
de ladite République; et 

 (ii) Dès la promulgation de la législation mentionnée à l'alinéa (i), aux fins de 
l’admissibilité des preuves étrangères au Zimbabwe, à prendre les mesures 
nécessaires pour désigner la République sud-africaine aux termes des dis-
positions de ladite législation; 

(b) Le Gouvernement de la République sud-africaine s’engage, après l’adoption de 
la législation susmentionnée par la République du Zimbabwe, aux fins de 
l’admissibilité des preuves étrangères en Afrique du Sud, à prendre les mesures 
nécessaires pour désigner la République du Zimbabwe aux termes de la sec-
tion 4(a) de la Loi sud-africaine de 1993 relative aux preuves provenant des 
pays d’Afrique (Loi n° 62 de 1993). 

Article 5. Signification et exécution d’assignations 

Les Gouvernements conviennent de la nécessité de mettre au point un mécanisme 
approprié permettant la signification et l’exécution en Afrique du Sud et au Zimbabwe, 
sur une base réciproque, d’assignations délivrées dans ces pays. Il est établi par les pré-
sentes que la Loi de 1962 relative aux preuves des tribunaux étrangers (Loi n° 80 de 
1962) prévoit déjà des mesures visant à exécuter des assignations étrangères et à garantir 
la comparution des témoins dans le cadre des procédures civiles et pénales. Il est égale-
ment établi que, dans le cadre des procédures pénales, la situation du Zimbabwe est ré-
glementée par la Loi de 1990 sur l’entraide judiciaire en matière pénale sur la base du 
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consensus. Le Gouvernement de la République sud-africaine entreprend de réviser et 
moderniser sa législation à cet égard. Les Gouvernements s’engagent à ouvrir une enquê-
te sur l’extension desdites mesures dans le cadre des procédures civiles. Dès la promulga-
tion de la législation susmentionnée dans le cadre des procédures civiles et pénales, les 
Gouvernements s’engagent à se désigner réciproquement. 

Article 6. Confiscation des profits de la criminalité 

Étant profondément préoccupés par l’enrichissement des criminels via le trafic illici-
te de stupéfiants, la contrebande d’armes et le trafic et le commerce illégal de produits 
d’origine animale interdits tels que l’ivoire et les cornes de rhinocéros, les réseaux de vol 
de voiture et le blanchiment d’argent et souhaitant tout deux que tout soit mis en œuvre 
pour confisquer les produits de ces activités criminelles, les deux Gouvernements 
conviennent que : 

(a) à titre conservatoire : 

 (i) la République sud-africaine s’engage à désigner la République du Zimbab-
we aux termes de la section 55(1) (a) de la Loi sud-africaine de 1992 sur les 
drogues et le trafic de drogues (Loi n° 140 de 1992); et 

 (ii) la République du Zimbabwe s’engage à désigner la République sud-
africaine aux termes de la Loi zimbabwéenne de 1990 sur les infractions 
graves (confiscation des profits) (Loi n° 12 de 1990) et limite l’application 
des dispositions de ladite Loi, eu égard à la République sud-africaine, au re-
couvrement des profits issus du trafic de drogue et aux questions y relati-
ves.  

(b) la République sud-africaine s’engage à envisager l’adoption d’une législation 
prévoyant l’exécution d’ordres étrangers de confiscation se rapportant à d’autres 
infractions, à la suite de quoi les Gouvernements se désigneront réciproquement. 

Article 7. Transfert des détenus 

Il est observé que le Zimbabwe dispose de la législation nécessaire, à savoir la Loi 
de 1990 relative au transfert des délinquants, et envisage d’abroger la Loi caduque relati-
ve au transfert des détenus, au sujet de laquelle un arrangement existe entre les deux 
pays. La République sud-africaine s’engage à envisager la promulgation d’une législation 
similaire, après quoi les Gouvernements se désigneront réciproquement.  

Article 8. Enlèvement international d’enfants 

Les Gouvernements, convenant de l’importance des mesures visant à combattre les 
enlèvements d’enfants à l’échelle internationale, envisagent de poursuivre la signature de 
la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants et d’adopter 
une législation propre à cet égard. 
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Article 9. Admission réciproque des praticiens de la justice 

Considérant que les Républiques d’Afrique du Sud et du Zimbabwe possèdent déjà 
des dispositions législatives prévoyant que les pays respectifs peuvent se désigner réci-
proquement comme des pays dans lesquels toute personne autorisée à exercer en qualité 
d’avocat ou de procureur en Afrique du Sud ou au Zimbabwe sera autorisée à exercer en 
ces mêmes qualités dans le pays étranger désigné, les Gouvernements envisagent 
d’ouvrir ensemble une enquête, en collaboration avec leurs Conseils de l’ordre et bar-
reaux, sur l’opportunité d’une désignation réciproque. 

Article 10. Extradition 

Les Gouvernements, réalisant la nécessité de réguler, par voie d’accord, leurs rela-
tions dans le domaine de l’extradition des contrevenants, envisagent de promouvoir un 
accord à cet égard. 

Article 11. Formation juridique 

Réalisant qu’il serait souhaitable de prévoir une assistance et des infrastructures mu-
tuelles pour la formation du personnel juridique, les Gouvernements, sous réserve des 
dispositions de tout accord à cet égard et dans les limites de leurs ressources et contrain-
tes financières, se prêteront mutuellement assistance dans le cadre de la formation du 
personnel juridique. 

Article 12. Entrée en vigueur et résiliation 

(1) Le présent Accord devient obligatoire pour les Gouvernements et entre en vi-
gueur à la date de signature. 

(2) Tout amendement du présent Accord s’effectue par échange de notes diplomati-
ques, uniquement sur accord mutuel des Gouvernements. 

(3) Le présent Accord prendra fin 30 jours après réception de l’avis de résiliation 
transmis par note diplomatique par l’un des deux Gouvernements. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont apposé leur signature et leur sceau sur le présent Accord fait en double 
exemplaire, en langue anglaise. 

FAIT au Cap, le 18 août 1994. 

Au nom et pour le compte du Gouvernement de la République sud-africaine : 

A. M. OMAR 

Au nom et pour le compte du Gouvernement de la République du Zimbabwe : 

E. MUNANGAGWA 



Volume 2548, I-45428 

 195

No. 45428 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Namibia 

Agreement between the Government of the Republic of South Africa and the Gov-
ernment of the Republic of Namibia relating to the promotion of co-operation 
in the field of the administration of justice between the Republics of South Afri-
ca and Namibia. Walvis Bay, 25 February 1994 

Entry into force:  25 February 1994 by signature, in accordance with article 9  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 3 November 
2008 

 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Namibie 

Accord entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement 
de la République de Namibie relatif à la promotion de la coopération dans le 
domaine de l'administration de la justice entre les Républiques d’Afrique du 
Sud et de la Namibie. Walvis Bay, 25 février 1994 

Entrée en vigueur :  25 février 1994 par signature, conformément à l'article 9  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Afrique du Sud, 
3 novembre 2008 



Volume 2548, I-45428 

 196

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2548, I-45428 

 197

 



Volume 2548, I-45428 

 198

 



Volume 2548, I-45428 

 199

 



Volume 2548, I-45428 

 200

 



Volume 2548, I-45428 

 201

 



Volume 2548, I-45428 

 202

 



Volume 2548, I-45428 

 203

 



Volume 2548, I-45428 

 204

 



Volume 2548, I-45428 

 205

 



Volume 2548, I-45428 

 206

 



Volume 2548, I-45428 

 207

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE NA-
MIBIE RELATIF À LA PROMOTION DE LA COOPÉRATION DANS LE 
DOMAINE DE L’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE ENTRE LES RÉ-
PUBLIQUES D’AFRIQUE DU SUD ET DE LA NAMIBIE 

Préambule 

Considérant que le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouverne-
ment de la République de Namibie (ci-après dénommés « les Gouvernements ») recon-
naissent les relations cordiales qui existent entre les deux Gouvernements et entre leurs 
peuples; et 

Considérant que les Gouvernements reconnaissent les intérêts, droits et obligations 
communs des peuples d’Afrique du Sud et de Namibie; et 

Considérant que les Gouvernements souhaitent que tout soit mis en œuvre pour assu-
rer la promotion de la coopération dans le domaine de l’administration de la justice entre 
les deux pays; et 

Considérant que les Gouvernements souhaitent également que tout soit mis en œuvre 
pour renforcer l’efficacité de l’administration de la justice en Afrique du Sud; 

En vertu de quoi, les Gouvernements ont convenu ce qui suit : 

Article premier. Exécution des ordonnances alimentaires 

Les Gouvernements s’étant déjà désignés réciproquement comme des pays couverts 
par leur Loi respective concernant l’exécution réciproque des ordonnances alimentaires 
de 1963 (Loi 80 de 1963), et les deux Gouvernements souhaitant que l’exécution réci-
proque des ordonnances alimentaires entre les deux pays soit appliquée de manière plus 
rapide et plus efficace :  

(a) Le Gouvernement de la République de Namibie s’engage : 

 (i) À promouvoir la promulgation d’une législation prévoyant une procédure 
simplifiée d’exécution réciproque des ordonnances alimentaires prononcées 
dans les pays étrangers par l’envoi direct des ordonnances aux chefs des 
Ministères des Départements de la justice des pays désignés; et 

 (ii) Dès la promulgation de la législation mentionnée à l'alinéa (i), aux fins de 
l’exécution réciproque des ordonnances alimentaires, à prendre les mesures 
nécessaires pour désigner la République sud-africaine aux termes des dis-
positions de ladite législation; 

(b) Le Gouvernement de la République sud-africaine s’engage, après l’adoption de 
la législation susmentionnée par la République de Namibie, aux fins de 
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l’exécution réciproque des ordonnances alimentaires, à prendre les mesures né-
cessaires pour désigner la République de Namibie aux termes des dispositions 
de la Loi sud-africaine de 1989 concernant l’exécution réciproque des ordon-
nances alimentaires (Pays d’Afrique). 

Article 2. Signification réciproque des actes judiciaires au civil 

Étant donné la nécessité de recourir à une procédure moins onéreuse et plus rapide 
de signification des actes ou documents judiciaires en matière civile par les plaideurs de 
l'un ou l'autre des deux pays : 

(a) Le Gouvernement de la République de Namibie s’engage : 

 (i) À promouvoir la promulgation d’une législation prévoyant une procédure 
moins onéreuse et plus rapide de signification de documents étrangers en 
Namibie et de demande de signification des actes judiciaires dans un pays 
désigné; 

 (ii) Dès la promulgation de la législation mentionnée à l'alinéa (i), aux fins de la 
signification réciproque des actes judiciaires au civil, à prendre les mesures 
nécessaires pour désigner la République sud-africaine aux termes des dis-
positions de ladite législation; 

(b) Le Gouvernement de la République sud-africaine s’engage, après l’adoption de 
la législation susmentionnée par la République de Namibie, aux fins de la signi-
fication réciproque des actes judiciaires au civil, à prendre les mesures nécessai-
res pour désigner la République de Namibie aux termes des dispositions de la 
Loi sud-africaine de 1990 concernant la signification réciproque des actes judi-
ciaires au civil. 

Article 3. Exécution réciproque des décisions judiciaires en matière civile 

Réalisant la nécessité d’établir une procédure permettant l’enregistrement des déci-
sions étrangères qui auront ensuite le même effet qu’une décision civile du tribunal au-
près duquel la décision a initialement été enregistrée : 

(a) Le Gouvernement de la République de Namibie s’engage : 

 (i) À promouvoir la promulgation d’une législation prévoyant une procédure 
permettant un enregistrement direct des décisions civiles étrangères par le 
créancier judiciaire et l’enregistrement et l’exécution des décisions des hau-
tes juridictions et des juridictions inférieures des pays désignés auprès des 
juridictions inférieures de Namibie afin de réduire les coûts pour les plai-
deurs; et 

 (ii) Dès la promulgation de la législation mentionnée à l'alinéa (i), aux fins de 
l’exécution réciproque des décisions judiciaires en matière civile, à prendre 
les mesures nécessaires pour désigner la République sud-africaine aux ter-
mes des dispositions de ladite législation; 

(b) Le Gouvernement de la République sud-africaine s’engage, après l’adoption de 
la législation susmentionnée par la République de Namibie, aux fins de 
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l’exécution réciproque des décisions judiciaires en matière civile, à prendre les 
mesures nécessaires pour désigner la République de Namibie aux termes des 
dispositions de la Loi sud-africaine de 1988 concernant l’exécution réciproque 
des décisions judiciaires en matière civile. 

Article 4. Admissibilité des preuves des pays étrangers 

Compte tenu de la nécessité d’établir une procédure qui permette l’admissibilité, 
dans le cadre des procédures civiles et pénales, de certaines preuves étrangères sur la ba-
se de la simple production de documents, facilitant ainsi l’administration de la justice 
dans cette réciprocité entre les pays désignés : 

(a) Le Gouvernement de la République de Namibie s’engage : 

 (i) À promouvoir la promulgation d’une législation prévoyant que tout docu-
ment originaire d’un pays désigné sera admissible comme preuve dans les 
procédures judiciaires en République de Namibie comme s’il provenait de 
ladite République; et 

 (ii) Dès la promulgation de la législation mentionnée à l'alinéa (i), aux fins de 
l’admissibilité des preuves étrangères en Namibie, à prendre les mesures 
nécessaires pour désigner la République sud-africaine aux termes des dis-
positions de ladite législation; 

(b) Le Gouvernement de la République sud-africaine s’engage, après l’adoption de 
la législation susmentionnée par la République de Namibie, aux fins de 
l’admissibilité des preuves étrangères en Afrique du Sud, à prendre les mesures 
nécessaires pour désigner la République de Namibie aux termes des dispositions 
de la Loi sud-africaine de 1993 relative aux preuves provenant des pays 
d’Afrique. 

Article 5. Admission réciproque des praticiens de la justice 

Considérant que les Républiques d’Afrique du Sud et de Namibie possèdent déjà des 
dispositions législatives prévoyant que les pays respectifs peuvent se désigner récipro-
quement comme des pays dans lesquels toute personne autorisée à exercer en qualité 
d’avocat ou de procureur en Afrique du Sud ou en Namibie sera autorisée à exercer en 
ces mêmes qualités dans le pays étranger désigné, et considérant que les deux pays re-
connaissent qu’il existe certains domaines problématiques qui empêchent la désignation 
aux termes de la législation pertinente, les deux Gouvernements envisagent d’ouvrir en-
semble une enquête, en collaboration avec leurs Conseils de l’ordre et barreaux, sur les 
mécanismes appropriés de résolution et d’élimination des domaines problématiques exis-
tants. Une fois l'enquête terminée, les mesures nécessaires seront prises pour la désigna-
tion réciproque aux termes des dispositions de la législation pertinente. 

Article 6. Signification et exécution d’assignations 

Les deux Gouvernements conviennent de la nécessité de mettre au point un méca-
nisme approprié permettant la signification et l’exécution en Namibie d’assignations dé-
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livrées en Afrique du Sud et vice versa. Par conséquent, les deux Gouvernements envisa-
gent d'ouvrir une enquête à ce sujet et de promouvoir les dispositions législatives pré-
voyant que les assignations à comparaître dans le cadre, entre autres : 

 de toute procédure civile ou pénale devant un tribunal, 

 d’une demande de remise en liberté sous caution, 

 de réunions de débiteurs à organiser au regard de la législation relative à 
l’insolvabilité, 

 d’une commission d’enquête, 

 d’une enquête, et 

 d’une enquête de maintenance, 

délivrées dans un pays puissent être signifiées et délivrées dans l’autre pays désigné, sur 
une base de réciprocité et de manière uniforme. 

Article 7. Exécution réciproque des convocations pénales 

Actuellement, une convocation émise par un tribunal d’Afrique du Sud pour un rési-
dent accusé en Namibie et vice versa n’a aucun effet juridique et ne peut être exécutée 
dans l’autre pays. Cette situation inacceptable entravant l’efficacité de l’administration 
judiciaire entre les deux pays, les deux Gouvernements envisagent d'ouvrir une enquête à 
ce sujet et de promouvoir la législation nécessaire prévoyant l’exécution réciproque des 
convocations pénales pour des délits couverts par la législation. 

Article 8. Profits de la criminalité 

Les Gouvernements étant profondément préoccupés par l’enrichissement des crimi-
nels via le trafic illicite de stupéfiants, la contrebande d’armes, le commerce illégal de 
produits d’origine animale interdits tels que l’ivoire et les cornes de rhinocéros et souhai-
tant tout deux que tout soit mis en œuvre pour confisquer les produits de ces crimes, les 
deux Gouvernements conviennent, en tant que priorité absolue, d’ouvrir une enquête 
conjointe pour déterminer les mécanismes adéquats de promotion de la législation qui, 
sur le principe de réciprocité entre les deux pays, prévoit entre autres l’enregistrement et 
l’exécution d’ordres étrangers de confiscation et de saisie et la recherche et la saisie de 
biens entachés se rapportant à des infractions étrangères de la nature susmentionnée. 

Article 9. Entrée en vigueur 

(1) Le présent Accord devient obligatoire pour les Parties et entre en vigueur à la 
date de signature. 

(2) Tout amendement du présent Accord s’effectue par échange de notes diplomati-
ques entre les Gouvernements. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont apposé leur signature et leur sceau sur le présent Accord. 

FAIT à Walvis Bay, en double exemplaire, en langue anglaise, le 25 février 1994. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République de Namibie : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU LESOTHO 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement du Royaume 
de Lesotho, souhaitant encourager et renforcer les relations économiques entre les deux 
pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un État contrac-
tant ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s'applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte 
d'un État contractant ou de ses subdivisions politiques, quel que soit le système de per-
ception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu tous les impôts sur l'ensemble du 
revenu ou sur des éléments du revenu. 

3. Les impôts actuels auxquels le présent Accord est applicable sont notamment : 

 (a) En ce qui concerne le Lesotho, l'impôt sur le revenu en vertu de 
l’ordonnance sur l'impôt sur le revenu de 1993 (ordonnance n° 9 de 1993) à 
la date de la signature du présent Accord; 

 (ci-après dénommé « impôt du Lesotho »); et 

 (b) En ce qui concerne l'Afrique du Sud : 

  (i) L'impôt sur le revenu; 

  (ii) L'impôt sur les actionnaires non résidents; et 

  (iii) L'impôt secondaire sur les sociétés; 

 (ci-après dénommés « impôt sud-africain »). 

4. Le présent Accord s'applique également à tous les autres impôts identiques ou 
analogues qui seraient établis après la date de la signature du présent Accord et qui 
s'ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. 
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5. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent toutes les 
modifications importantes apportées à leurs législations fiscales respectives. S'il s'avère 
souhaitable de modifier tout article du présent Accord sans en affecter les principes géné-
raux, les amendements nécessaires seront décidés de commun accord par le biais d'un 
échange de notes. 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le texte n’exige une interprétation dif-
férente : 

 (a) Le terme « Lesotho » désigne le Royaume souverain du Lesotho compre-
nant toutes les zones qui, immédiatement avant le 4 octobre 1966, étaient 
comprises dans l'ancienne colonie du Basutoland de même que toutes autres 
zones qui, conformément au droit des gens, pourraient être déclarées par 
une loi du Parlement du Lesotho, comme faisant partie du Lesotho; 

 (b) L’expression « Afrique du Sud » désigne la République sud-africaine et, 
lorsqu'elle est utilisée dans un sens géographique, inclut les eaux territoria-
les de cette dernière ainsi que toute zone extérieure aux eaux territoriales, y 
compris le plateau continental, qui a été ou peut être ultérieurement désigné, 
en vertu de la législation d'Afrique du Sud et conformément au droit inter-
national, comme étant une zone en sein de laquelle l'Afrique du Sud peut 
exercer des droits souverains ou sa compétence; 

 (c) L’expression « un État contractant » et l’expression « l’autre État contrac-
tant » désigne, selon le contexte, le Lesotho ou l'Afrique du Sud; 

 (d) Le terme « Société » désigne toute personne morale ou entité qui est assimi-
lée à une société ou personne morale à des fins fiscales; 

 (e) L’expression « autorité compétente » désigne : 

  (i) Dans le cas du Lesotho, du Commissaire à l'impôt sur le revenu ou de 
son représentant autorisé; et 

  (ii) Dans le cas de l'Afrique du Sud, le Commissaire à l'administration fis-
cale ou son représentant autorisé; 

 (f) Les expressions « entreprise d'un État contractant » et « entreprise de l'autre 
État contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un 
résident d'un État contractant et une entreprise exploitée par un résident de 
l'autre État contractant; 

 (g) L'expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un 
navire, un aéronef ou un véhicule de transport par chemin de fer ou par la 
route exploité par une entreprise dont le siège effectif est situé dans un État 
contractant, sauf lorsque le navire, l'aéronef ou le véhicule de transport par 
chemin de fer ou par la route n'est exploité qu'entre deux points situés dans 
l'autre État contractant; 

 (h) Le terme « ressortissants » désigne toute personne physique possédant la 
nationalité d'un État contractant et toute personne morale, association de 
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personnes ou autre association dont le statut est régi par la législation en vi-
gueur dans un État contractant; et 

 (i) Le terme « personne » désigne les personnes physiques, les sociétés et tou-
tes autres associations de personnes. 

2. Aux fins d'application des dispositions du présent Accord par un État contrac-
tant, tout terme ou expression qui n'y est pas autrement défini, a le sens que lui attribue la 
législation dudit État contractant régissant les impôts visés par le présent Accord, à moins 
que le contexte n'appelle une interprétation différente. 

Article 4. Résidence 

1. Aux fins du présent Accord, l'expression « résident d'un État contractant » dési-
gne : 

 (a) Dans le cas du Lesotho, toute personne qui, en vertu de la législation de cet 
État, est assujettie à l'impôt dans ledit État en raison de son domicile, de sa 
résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère du même ordre; 
et 

 (b) Dans le cas de l'Afrique du Sud, toute personne qui réside habituellement 
en Afrique du Sud et toute autre personne qui possède son centre d'affaires 
effectif. 

2. Si, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne physique se 
trouve être un résident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière 
suivante : 

 (a) Cette personne est réputée être un résident de l'État contractant où elle dis-
pose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habita-
tion permanent dans les deux États, elle est considérée comme un résident 
de l'État contractant avec lequel elle maintient des liens personnels et éco-
nomiques les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

 (b) Si l’on ne peut déterminer dans quel État se trouve le centre de ses intérêts 
vitaux, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun 
des deux États, la personne est réputée être un résident de l'État où elle sé-
journe habituellement; 

 (c) Si elle séjourne habituellement dans les deux États contractants ou si elle ne 
séjourne habituellement dans aucun d'eux, la personne est réputée être un 
résident de l'État dont elle est un ressortissant; 

 (d) Si la personne est un ressortissant des deux États contractants ou si elle ne 
l’est d'aucun des deux, les autorités compétentes des États contractants rè-
glent la question d'un commun accord. 

3. Si, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une 
personne physique est un résident des deux États contractants, elle est réputée être un ré-
sident de l'État contractant où son siège de direction effective est situé. 
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Article 5. Établissement stable 

1. Au sens du présent Accord, l'expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou 
partie de son activité. 

2. L'expression « établissement stable » couvre en particulier : 

 (a) Un siège de direction; 

 (b) Une succursale; 

 (c) Un bureau; 

 (d) Une usine; 

 (e) Un atelier; 

 (f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d'ex-
traction de ressources naturelles; 

 (g) Un chantier de construction ou de montage qui existe depuis plus de six 
mois; et 

 (h) La fourniture de services, y compris les services de consultants, par un rési-
dent agissant par l'intermédiaire de salariés ou d'autre personnel employés 
par le résident, mais uniquement lorsque des activités de cette nature se 
poursuivent (pour le même projet ou pour un projet connexe) sur le territoi-
re d'un État contractant pendant une période d'une durée supérieure à six 
mois pendant toute période de douze mois. 

3. On considère qu'il n'y a pas « établissement stable » si : 

 (a) Il est fait usage d'installation aux seules fins de stockage, d'exposition ou de 
livraison de marchandises appartenant à l'entreprise; 

 (b) Des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins 
de stockage, d'exposition ou de livraison; 

 (c) Des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins 
de transformation par une autre entreprise; 

 (d) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des mar-
chandises ou de réunir des informations pour l'entreprise; 

 (e) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer, pour 
l'entreprise, toute activité de publicité, de fourniture d'informations, de re-
cherche scientifique ou similaire de caractère préparatoire ou auxiliaire; et 

 (f) Une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de tout ensemble 
d'activités mentionnées aux alinéas (a) à (e) à condition que l'ensemble de 
ces activités soient d’une nature préparatoire ou auxiliaire. 

4. Une entreprise d'un État contractant, qu’elle ait ou non un lieu fixe d'affaires 
dans l'autre État contractant, est réputée avoir un établissement stable dans ledit État 
contractant si elle exerce des activités de supervision d'une durée de plus de six mois 
liées à un chantier de construction, d'installation ou un projet de montage réalisé dans cet 
État. 
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5. Une personne agissant dans un État contractant pour le compte d'une entreprise 
de l'autre État contractant (à l'exception d'un agent indépendant visé au paragraphe 6) est 
réputée être un établissement stable de l'entreprise dans le premier État (qu'elle ait ou non 
un lieu fixe d'affaires dans le premier État) si : 

 (a) Cette personne a et exerce habituellement dans cet État le pouvoir de 
conclure des contrats pour le compte de l'entreprise; 

 (b) Elle entrepose dans le premier État des biens ou des marchandises apparte-
nant à l'entreprise pour laquelle elle honore régulièrement des commandes; 

 (c) Elle assure régulièrement des commandes dans le premier État entièrement 
ou presque entièrement pour le compte de l'entreprise. 

6. Une entreprise d'un État contractant n'est pas réputée avoir un établissement sta-
ble dans l'autre État contractant du seul fait qu'elle exerce son activité dans cet autre État 
par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire général ou de tout autre intermédiaire 
jouissant d'un statut indépendant, si ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur 
activité. 

7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un État contractant contrôle ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l'autre État contractant ou qui y exerce 
son activité (que ce soit par l'intermédiaire d'un établissement stable ou non) ne suffit 
pas, en lui-même, à faire de l'une quelconque de ces sociétés un établissement stable de 
l'autre. 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d'un État contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l'autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. L'expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l'État 
contractant où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les ac-
cessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières. Les droits aux-
quels s'appliquent les dispositions du droit privé concernent la propriété foncière, les bâ-
timents, l'usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes 
pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements minéraux, sources et 
autres ressources naturelles. Les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés 
comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l'ex-
ploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme d'ex-
ploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus 
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobi-
liers servant à l'exercice d'une profession indépendante. 
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Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans 
cet État, à moins que l'entreprise n’exerce son activité dans l'autre État contractant par 
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Si l'entreprise exerce son activité 
d'une telle façon, les bénéfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre État, mais uni-
quement dans la mesure où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un État 
contractant exerce son activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un éta-
blissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet établis-
sement stable les bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'il avait constitué une entreprise dis-
tincte exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou 
analogues et traitant en toute indépendance avec l'entreprise dont il constitue un établis-
sement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admis en déduction 
les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dé-
penses de direction et les frais généraux d'administration ainsi exposés, soit dans l'État où 
est situé cet établissement stable, soit ailleurs. 

4. S'il est d'usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables 
à un établissement stable sur la base d'une répartition des bénéfices totaux de l'entreprise 
entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empêche cet État contrac-
tant de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage. La méthode de 
répartition adoptée doit cependant être telle que les résultats obtenus soient conformes 
aux principes contenus dans le présent article. 

5. Aucun bénéfice ne sera imputé à un établissement stable du fait qu'il aura sim-
plement acheté des biens ou marchandises pour l'entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices imputés à l'établissement 
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu'il n’existe des 
motifs valables et suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenus traités séparément 
dans d'autres articles du présent Accord, les dispositions desdits articles ne sont pas af-
fectées par les dispositions du présent article. 

Article 8. Transport international 

1. Les bénéfices provenant de l'exploitation ou de la location de navires, d'aéronefs 
ou de véhicules de chemin de fer ou routiers en trafic international et la location de 
conteneurs et des équipements connexes liés à l'exploitation de navires, d'aéronefs ou de 
véhicules de chemin de fer ou routiers en trafic international ne sont imposables que dans 
l'État contractant où le siège de direction effective de l'entreprise est situé. 

2. Si le siège de direction effective d'une entreprise de navigation est à bord d'un 
navire ou d'une embarcation, ce siège est considéré comme situé dans l'État contractant 
où se trouve le port d'attache de ce navire ou de cette embarcation, ou, à défaut de port 



Volume 2548, I-45430 

 266

d'attache, dans l'État contractant dont l'exploitant du navire ou de l'embarcation est un ré-
sident. 

3. Si le siège de direction effective d'une entreprise de transport routier ne peut être 
déterminé, il est considéré comme situé dans l'État contractant dont l'exploitant de ladite 
entreprise de transport routier est un résident. 

4. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de 
la participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme international 
d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 

 (a) Une entreprise d'un État contractant participe directement ou indirectement 
à la direction, au contrôle ou au capital d'une entreprise de l'autre État 
contractant, ou que 

 (b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direc-
tion, au contrôle ou au capital d'une entreprise d'un État contractant et d'une 
entreprise de l'autre État contractant, 

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commercia-
les ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles 
qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises mais n'ont pu l'être en fait à cau-
se de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés 
en conséquence. 

2. Lorsqu'un État contractant inclut dans les bénéfices des entreprises de cet État – 
et impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de l'autre État 
contractant a été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des 
bénéfices qui auraient été réalisés par l'entreprise du premier État si les conditions 
convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre 
des entreprises indépendantes, l'autre État procède à un ajustement approprié du montant 
de l'impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu 
compte des autres dispositions de la Convention et, si c'est nécessaire, les autorités com-
pétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un État contractant à 
un résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, lesdits dividendes sont également imposables dans l'État contractant 
dont la société payant les dividendes est un résident et conformément à la législation de 
cet État; mais si la personne qui reçoit les dividendes en est le bénéficiaire effectif, l'im-
pôt ainsi établi ne peut dépasser 15 % du montant brut des dividendes. 

Les autorités compétentes des États contractants détermineront le mode d'application 
de cette restriction de commun accord. 
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Le présent paragraphe n'affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices 
qui servent au paiement des dividendes. 

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus 
provenant d'actions ou autres parts bénéficiaires à l'exception des créances, ainsi que les 
revenus d'autres parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d'actions 
par la législation de l'État dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiai-
re effectif des dividendes, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contrac-
tant dont la société qui paye les dividendes est un résident, soit une activité industrielle 
ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une pro-
fession indépendante au moyen d'une base fixe qui y est située, et que la participation gé-
nératrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'arti-
cle 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables. 

5. Lorsqu'une société qui est un résident d'un État contractant tire des bénéfices ou 
des revenus de l'autre État contractant, cet autre État contractant ne peut percevoir aucun 
impôt du propriétaire bénéficiaire sur les dividendes payés par la société, sauf dans la 
mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État ou dans la mesure où 
la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un établissement 
stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de 
l'imposition des bénéfices non distribués, même si les dividendes payés ou les bénéfices 
non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet 
autre État. 

6. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme empê-
chant un État contractant de percevoir, sur les revenus rapatriés d'une société qui est un 
résident de l'autre État contractant, un impôt (appelé « impôt sur les bénéfices d'une suc-
cursale ») qui s'ajoute à l'impôt sur le revenu applicable aux revenus imposables de la so-
ciété; pourvu que l’impôt sur les bénéfices d'une succursale ainsi prélevé n'excède pas 
15 % du montant des revenus rapatriés. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils pro-
viennent et selon la législation de cet État, mais si un résident de l'autre État contractant 
en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut 
des intérêts. Les autorités compétentes des États contractants règlent de commun accord 
le mode d'application de cette restriction. 

3. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d'une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et 
des obligations d'emprunt, y compris les primes et lots attachés à ces titres, les obliga-
tions ou emprunts et tous les autres revenus considérés comme des intérêts par la législa-
tion fiscale de l'État contractant dont ils proviennent. 
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4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiai-
re effectif des intérêts, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant 
dont proviennent les intérêts soit une activité industrielle ou commerciale par l'intermé-
diaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d'une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts se ratta-
che effectivement à l’établissement stable ou à la base fixe en question. Dans ces cas, les 
dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant le cas, sont applicables. 

5. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État contractant lorsque le 
débiteur est cet État lui-même, une subdivision politique, une collectivité locale ou un ré-
sident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu'il soit ou non un résident 
d'un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable, ou une base fixe, 
pour lesquels la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui suppor-
te la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l'État où l'éta-
blissement stable, ou la base fixe, est situé. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant 
des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont se-
raient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, 
les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce cas, la 
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État 
contractant et compte tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d'un État contractant et payées à un résident de l'autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'État contractant d'où elles 
proviennent et selon la législation de cet État, mais si un résident de l'autre État contrac-
tant en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant 
brut des redevances. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunéra-
tions de toute nature payées pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur 
sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographi-
ques, ou les films ou bandes utilisés pour les émissions radiophoniques ou télévisées, 
d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modèle, d'un 
programme informatique, d'un plan, d'une formule ou d'un procédé secrets et pour des in-
formations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial 
ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiai-
re effectif des redevances, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contrac-
tant d'où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante 
au moyen d'une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des rede-
vances se rattache effectivement à l’établissement stable ou à la base fixe en question. 
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Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant le cas, sont applica-
bles. 

5. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant 
des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui 
dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles rela-
tions, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce 
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque 
État contractant et compte tenu des autres dispositions du présent Accord. 

6. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant lorsque 
le débiteur est cet État lui-même, une subdivision politique, une collectivité locale ou un 
résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu'il soit ou non un ré-
sident d'un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable, ou une 
base fixe, pour lesquels l'engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui 
supportent la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de 
l'État où l'établissement stable ou la base fixe sont situés. 

Article 13. Honoraires pour services techniques 

1. Les honoraires pour services techniques provenant d'un État contractant et ver-
sés à un résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces honoraires peuvent aussi être imposés dans l'État contractant où 
les services ont été rendus et selon la législation de cet État; mais si le propriétaire béné-
ficiaire est assujetti à l'impôt s'agissant desdits honoraires dans l'autre État contractant, 
l'impôt ainsi perçu ne peut excéder 10 % du montant brut des honoraires. 

3. L'expression « services techniques » s'entend, au sens du présent article, de 
paiements de toute nature faits à une personne autre qu'un employé de la personne qui ef-
fectue les paiements, en contrepartie de services de gestion ou de tous services à caractè-
re technique ou consultatif. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s'appliquent pas 
lorsque le propriétaire bénéficiaire qui perçoit les honoraires techniques, étant un résident 
d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant où les honoraires techniques 
prennent naissance, soit une activité commerciale ou industrielle par l'intermédiaire d'un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d'une ba-
se fixe qui y est située, et que les honoraires pour services techniques s'y rattachent effec-
tivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14 du présent Accord, 
selon le cas, sont applicables. 

5. Si un résident d'un État contractant qui perçoit des honoraires pour services 
techniques provenant de l'autre État contractant et qui est assujetti à l'impôt s'agissant 
desdits services dans le premier État contractant, en décide ainsi pour toute année d'im-
position, exercice budgétaire ou année de revenu, le taux d'imposition frappant lesdits 
honoraires techniques dans l'État contractant de leur provenance est calculé comme si 
l'intéressé possédait un établissement stable ou une base fixe dans le dernier État contrac-
tant et comme si les honoraires pour services techniques étaient imposables conformé-
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ment aux dispositions de l'article 7 ou de l'article 14 du présent Accord, selon le cas, 
comme s'il s'agissait de bénéfices attribuables à l'établissement stable ou à la base fixe. 

6. Les honoraires pour services techniques sont réputés provenir d'un État contrac-
tant lorsque le débiteur est cet État lui-même, une subdivision politique, une collectivité 
locale ou un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des honoraires, qu'il soit 
ou non résident d'un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable 
ou une base fixe pour lesquels l'engagement donnant lieu au paiement des honoraires a 
été contracté et qui supportent la charge de ces honoraires, ceux-ci sont réputés provenir 
de l'État contractant où l'établissement stable ou la base fixe sont situés. 

7. Si, en raison de relations spéciales existantes entre le débiteur et le propriétaire 
bénéficiaire ou entre eux et une autre personne, le montant des honoraires pour services 
techniques versés excède, pour quelque raison que ce soit, le montant qui aurait été 
convenu entre le débiteur et le propriétaire bénéficiaire en l’absence de pareilles rela-
tions, alors les dispositions du présent article s'appliquent à ce dernier montant. En pareil 
cas, la partie excédentaire des paiements reste impossible selon la législation de chaque 
État contractant, compte dûment tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu'une personne physique, résidente d'un État contractant, tire d'une 
profession libérale ou d'autres activités indépendantes ne sont imposables dans l'autre 
État contractant que si les services sont rendus dans cet autre État, sauf si ladite personne 
physique dispose de façon habituelle dans l'autre État contractant d’une base fixe pour 
l'exercice de ses activités. Dans ce cas, le revenu sera imposable dans l'autre État dans la 
mesure où il est imputable à cette base fixe. 

2. L'expression « professions libérales » comprend notamment les activités indé-
pendantes d'ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les 
activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comp-
tables ou tous autres professionnels. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et 
autres rémunérations similaires qu'un résident d'un État contractant reçoit au titre d'un 
emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l'emploi ne soit exercé 
dans l'autre État contractant. Dans ce cas, les rémunérations reçues à ce titre sont impo-
sables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident 
d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié exercé dans l'autre État contractant 
ne sont imposables que dans le premier État si : 

 (a) Le bénéficiaire séjourne dans l'autre État pendant une période ou des pério-
des n'excédant pas au total 182 jours au cours de toute période de 12 mois; 
et 



Volume 2548, I-45430 

 271

 (b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d'un 
employeur qui n'est pas un résident de l'autre État; et 

 (c) La charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable 
ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations re-
çues au titre d'un emploi salarié exercé à bord d'un navire, d'un aéronef ou d’un véhicule 
routier ou ferroviaire exploité en trafic international sont imposables dans l'État contrac-
tant où le siège de la direction effective de l'entreprise est situé. 

Article 16. Tantièmes d’administrateurs 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu'un résident d'un État contractant re-
çoit en sa qualité de membre du conseil d'administration d'une société qui est un résident 
de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Revenus des artistes du spectacle et des sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un résident d'un 
État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l'autre État contractant en 
tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la té-
lévision, ou qu’un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d'activité qu'un artiste du spectacle ou qu’un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués n'ont pas à l'artiste ou au sportif lui-
même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les disposi-
tions des articles 7, 14 et 15, dans l'État contractant où les activités de l'artiste ou du spor-
tif sont exercées. 

Article 18. Pensions et rentes 

1. Les pensions (autres que les pensions visées au paragraphe 2 de l'article 19) et 
les rentes qui, ayant leur source dans un État contractant, sont versées à une personne 
physique résidante de l'autre État contractant qui est assujettie à l'impôt en totalité ou en 
partie dudit autre État contractant, sont exonérées de l'impôt du premier État contractant 
dans la mesure où elles sont imposables dans l'autre État. 

2. Au sens du présent article, le terme « rentes » désigne toute somme déterminée 
payable périodiquement à échéances fixes à titre viager ou pendant une période détermi-
née ou qui peut l'être, en vertu d'un engagement d'effectuer les paiements en contrepartie 
d'un capital suffisant intégralement versé en espèces ou en valeurs appréciables en espè-
ces. 

Article 19. Fonctions publiques 

1. Les rémunérations (autres que les pensions) payées par ou à partir de fonds 
créés par l'un des États contractants ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivi-
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tés locales à une personne physique, en contrepartie de services rendus dans l'exercice de 
fonctions publiques, sont exonérées d'impôt dans l'autre État contractant si la personne 
physique n'est pas un résident ordinaire dudit autre État contractant ou est un résident or-
dinaire de cet autre État contractant à la seule fin de rendre ces services. 

2. Les pensions payées par ou à partir de fonds créés par un État contractant ou 
l'une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une personne physique en 
contrepartie de services rendus à cet État, subdivisions politiques ou collectivités locales 
sont exonérées d'impôt dans l'autre État contractant si les rémunérations au titre de ces 
services sont exonérées d'impôt dans ledit autre État en vertu du paragraphe 1 du présent 
article ou dans le cas où elles auraient été exonérées d'impôt si le présent accord avait été 
en vigueur au moment où les rémunérations ont été payées. 

3. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux paiements effectués 
en contrepartie de services rendus dans le cadre d'une activité commerciale ou industriel-
le exercée par l'un ou l'autre des États contractants, ou par l'une de ses subdivisions poli-
tiques ou collectivités locales. 

Article 20. Étudiants, apprentis et stagiaires 

Un étudiant, un apprenti ou un stagiaire qui séjourne dans un État contractant uni-
quement aux fins de son éducation ou de sa formation et qui est, ou qui était immédiate-
ment avant de se rendre dans ledit État, un résident de l'autre État contractant, n'est pas 
imposable dans le premier État s'agissant des paiements reçus de l'étranger pour son en-
tretien, son éducation ou sa formation. 

Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d'un résident d'un État contractant, d'où qu'ils provien-
nent, qui ne sont pas traités dans des articles précédents du présent Accord, pour lesquels 
il est imposable dans ledit État, ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus lorsque le bé-
néficiaire de tels revenus, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contrac-
tant, soit une activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement 
stable qui y est situé, soit des services d’indépendant par l’intermédiaire d’une base fixe 
qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus s'y attache effective-
ment. Dans ces cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant le cas, sont 
applicables. 

Article 22. Élimination de la double imposition 

La double imposition est évitée de la manière suivante : 

1. Dans le cas du Lesotho et sous réserve des dispositions de la législation du Le-
sotho, susceptibles d'être modifiées, ultérieurement, touchant à l'imputation sur l'impôt du 
Lesotho de l’impôt dû dans un pays autre que le Lesotho (sans toutefois porter atteinte au 
principe général énoncé dans le présent Accord), le montant de l'impôt de l'Afrique du 
Sud qui, conformément à la législation de l'Afrique du Sud et aux dispositions du présent 
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Accord, est dû, directement ou par voie de retenue à la source, par un résident du Lesotho 
sur les revenus provenant de sources situées en Afrique du Sud, est admis en déduction 
de l'impôt du Lesotho au titre de ces revenus. 

2. Dans le cas de l'Afrique du Sud, les impôts payés par des résidents d'Afrique du 
Sud au titre de revenus imposables au Lesotho, conformément aux dispositions du pré-
sent Accord, seront déduits des impôts dus en vertu de la législation fiscale de l'Afrique 
du Sud. Toutefois, ladite déduction ne pourra excéder la part de l'impôt sur le revenu, tel 
que calculé avant l'attribution de la déduction, qui est imputable aux revenus imposables 
au Lesotho. 

3. S'agissant d'appliquer les dispositions du paragraphe 2, le montant de l'impôt 
correspondant aux revenus assujettis à l'impôt du Lesotho équivaut : 

 (a) Dans le cas où l'impôt correspondant aux revenus en question est calculé en 
appliquant un barème proportionnel, au montant des revenus nets dont il 
s'agit multiplié par le coefficient applicable auxdits revenus; et 

 (b) Dans le cas où l'impôt correspondant aux revenus en question est calculé en 
appliquant un barème progressif, à un montant qui est dans la même pro-
portion, par rapport aux revenus nets considérés, que le montant total de 
l'impôt effectivement payable par rapport au montant total des revenus nets 
assujettis à l'impôt en vertu du droit fiscal sud-africain. 

4. Toute exonération fiscale de l'un ou l'autre des États contractants stipulée dans 
le présent Accord ne s'applique pas dans la mesure où les revenus concernés par ladite 
exonération fiscale ne sont pas assujettis à l'impôt de l'autre État contractant. 

Article 23. Non-discrimination 

1. Les nationaux d'un État contractant ne sont soumis dans l'autre État contractant 
a aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles aux-
quelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre État qui se trouvent 
dans la même situation. La présente disposition s'applique aussi, nonobstant les disposi-
tions de l'article 1, aux personnes qui ne sont pas des résidents d'un État contractant ou 
des deux États contractants. 

2. L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a 
dans l'autre État contractant n'est pas établie dans cet autre État d'une façon moins favo-
rable que l'imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. 

3. Les entreprises d'un État contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l'autre 
État contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujet-
ties les autres entreprises similaires du premier État. 

4. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme faisant 
obligation à un État contractant de reconnaître à des personnes qui ne sont pas des rési-
dents des abattements personnels, des dégrèvements ou des déductions fiscales pour des 
raisons d’état civil ou de responsabilités familiales qu'il accorde aux personnes qui sont 
des résidents. 
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5. Dans le présent article, le terme « imposition » désigne les impôts qui font l'ob-
jet du la présent Accord. 

Article 24. Procédure amiable 

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou 
par les deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non 
conforme aux dispositions du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours 
prévus par le droit interne de ces États, soumettre son cas à l'autorité compétente de l'État 
contractant dont elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l'article 23, à 
celle de l'État contractant dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans un 
délai de trois ans à partir de la première notification des mesures qui entraînent une im-
position non conforme aux dispositions du présent Accord. 

2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n'est 
pas elle-même en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par 
voie d'accord amiable avec l'autorité compétente de l'autre État contractant, en vue d'évi-
ter une imposition non conforme au présent Accord. L'Accord est appliqué quels que 
soient les délais prévus par le droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent, par voie d'accord 
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner 
lieu l'interprétation ou l'application du présent Accord. Elles peuvent aussi se concerter 
en vue d'éliminer la double imposition dans les cas non prévus par le présent Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes 
précédents. Si les consultations orales semblent de nature à faciliter cet accord, les autori-
tés compétentes pourront y procéder par l'intermédiaire d'une commission composée de 
leurs représentants. 

Article 25. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles de la législation 
interne des États contractants relative aux impôts visés par le présent Accord dans la me-
sure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire au présent Accord, en particulier 
afin de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale dans le cas de ces impôts. L'échange de 
renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les renseignements reçus par l'État 
contractant sont tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en ap-
plication de la législation interne de cet État. Ils ne sont communiqués qu'aux personnes 
ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par l'établis-
sement ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par les procédures ou 
poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à ces im-
pôts. Ces personnes ou autorités n'utilisent ces renseignements qu’à ces fins, mais peu-
vent faire état de ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou 
dans des jugements. 
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2. Les autorités compétentes instituent, par voie de consultations, des conditions, 
des méthodes et des techniques appropriées pour les questions faisant l'objet de tels 
échanges de renseignements, y compris, le cas échéant, des renseignements sur l'évasion 
fiscale « légale » (dérobade fiscale). 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant un État contractant l'obligation : 

 (a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa 
pratique administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

 (b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de 
sa législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de 
celles de l'autre État contractant; 

 (c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, in-
dustriel, professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements 
dont la communication serait contraire à l'ordre public. 

Article 26. Agents diplomatiques et fonctionnaires consulaires 

Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux privilèges fiscaux 
dont bénéficient les agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu des 
règles générales du droit international ou des dispositions d'accords particuliers. 

Article 27. Aide au recouvrement 

1. Les États contractants s'engagent, dans la mesure autorisée par leurs droits in-
ternes respectifs, à se prêter mutuellement assistance pour le recouvrement des impôts vi-
sés à l'article 2, ainsi que des intérêts et pénalités relatifs auxdits impôts, à condition que 
des mesures raisonnables visant à recouvrer lesdits impôts aient été prises par l’État 
contractant demandant une telle assistance. 

2. Les créances qui font l'objet de demandes d'assistance n'ont pas la priorité sur 
les impôts dus dans l'État contractant qui prête assistance et les dispositions du paragra-
phe 1 de l'article 25 s'appliquent aussi à tout renseignement qui, en vertu du présent arti-
cle, est fourni à l'autorité compétente d'un État contractant. 

3. Les autorités compétentes des États contractants peuvent, de commun accord, 
déterminer le mode d'application des dispositions du présent article. 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Chaque État contractant notifiera à l'autre l’accomplissement de la procédure re-
quise en vertu de leur législation pour que le présent Accord entre en vigueur. Le présent 
Accord entrera en vigueur à la date de la dernière notification. 

2. Les dispositions du présent Accord s'appliquent : 

 (a) Aux impôts retenus à la source, pour les montants payés ou imputés à 
compter du 30e janvier de l'année civile suivant la date d'entrée en vigueur 
du présent Accord ou après cette date; et 
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 (b) Aux autres impôts pour les années d'imposition à compter de la date d'en-
trée en vigueur du présent Accord ou après cette date. 

3. La Convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir l'évasion fis-
cale en matière d'impôts sur le revenu exigés en Union sud-africaine et au Basutoland, 
signée au Cap le 18 juin 1959 entre le Gouvernement de l'Union sud-africaine et le Gou-
vernement de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord prend fin au début de toute année ou 
de période d’évaluation régie par les dispositions du présent Accord. 

Article 29. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste indéfiniment en vigueur mais chacun des États contrac-
tants pourra y mettre fin par la voie diplomatique par notification écrite de dénonciation à 
l'autre État contractant au plus tard le 30 juin de toute année civile à partir de cinq ans 
après l'année d'entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Dans ce cas, le présent Accord cesse de s'appliquer : 

 (a) En ce qui concerne les impôts prélevés à la source, pour les montants payés 
ou imputés après la fin de l'année civile selon laquelle ladite notification est 
donnée; et 

 (b) En ce qui concerne les autres impôts, pour les années imposables à partir de 
la fin de l'année civile pendant laquelle ladite notification est donnée. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés dûment autorisés à cet effet ont signé le présent 
Accord. 

FAIT à Pretoria en double exemplaire, le 24 octobre mil neuf cent quatre-vingt-
quinze. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement du Lesotho : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE BASE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉ-
DÉRALE D’ALLEMAGNE RELATIF AU DÉTACHEMENT DE TRA-
VAILLEURS AFFECTÉS AU DÉVELOPPEMENT DU SERVICE ALLE-
MAND DE DÉVELOPPEMENT (DEUTSCHER ENTWICKLUNGSDIENST) 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Républi-
que fédérale d'Allemagne (dénommés ci-après les « Parties contractantes ») 

Désireux d'intensifier les relations amicales existantes entre les deux États et leurs 
peuples, ayant l'intention d'assurer la participation de travailleurs de développement du 
Service allemand de développement à des projets spécifiques de développement en Ré-
publique sud-africaine, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

(1) Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne affecte, à la demande 
du Gouvernement de la République sud-africaine, des travailleurs de développement du 
Service allemand de développement à des projets dans des secteurs choisis conjointement 
par le Gouvernement de la République sud-africaine et le Service allemand de dévelop-
pement. 

(2) Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne confie au Service al-
lemand de développement l'exécution des accords intergouvernementaux relatifs à l'af-
fectation de travailleurs de développement. Les détails à ce sujet font dans chaque cas 
l'objet d'accords entre le Service allemand de développement et le service ou les services 
désignés à cette fin par le Gouvernement de la République sud-africaine. 

(3) Les travailleurs de développement, au sens du présent Accord, sont des spécia-
listes qui ont terminé leur formation professionnelle et souhaitent travailler en Républi-
que sud-africaine sans but lucratif afin de promouvoir des projets spécifiques. 

Article 2 

Avant leur arrivée en République sud-africaine, les travailleurs de développement 
sont adéquatement formés à leur mission par le Service allemand de développement. 
Après leur arrivée en République sud-africaine, ils assistent à des réunions d'information 
spécialement organisées à leur intention. 
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Article 3 

(1) Le Service allemand de développement envoie, après consultation avec le Gou-
vernement de la République sud-africaine, un ressortissant allemand en qualité de repré-
sentant en République sud-africaine. 

(2) Ce représentant est l'agent permanent du Service allemand de développement en 
République sud-africaine. 

(3) Le représentant doit notamment : 

 (a) Mettre au point l’affectation des travailleurs de développement et veiller à 
ce que les engagements du Service allemand de développement en Républi-
que sud-africaine soient tenus; 

 (b) Examiner les propositions relatives à des projets de coopération; 

 (c) Veiller à ce que les travailleurs de développement reçoivent les conseils, 
l'assistance et les fournitures dont ils ont besoin pour accomplir leurs tâ-
ches. 

Article 4 

(1) Le Gouvernement de la République sud-africaine accorde, dans des limites rai-
sonnables, assistance et protection aux travailleurs de développement du Service alle-
mand de développement ainsi qu'au représentant et à leurs familles. Dans la mesure du 
possible, il veille à ce que les personnes précitées soient traitées avec respect et il prend 
les mesures adéquates pour empêcher toute atteinte à leur personne, leur liberté ou leur 
dignité. Il informe l'ambassade de la République fédérale d'Allemagne et le représentant 
du Service allemand de développement de toutes les questions liées à la présence des tra-
vailleurs de développement en République sud-africaine. 

(2) Le Gouvernement de la République sud-africaine peut demander le rappel de 
travailleurs de développement si leur comportement justifie une mesure de cette nature. 
Toutefois, il ne se prévaut de ce droit qu’après avoir informé de son intention le repré-
sentant du Service allemand de développement en République sud-africaine. 

Article 5 

(1) Le Gouvernement de la République sud-africaine autorise les travailleurs affec-
tés au développement, le Représentant et ses adjoints, ainsi que leurs familles, a entrer 
dans le pays et à le quitter en tout temps, sans frais ni entraves. 

(2) Les travailleurs affectés au développement, le Représentant et ses adjoints, ainsi 
que leurs familles, ne sont pas tenus de demander des visas ou des permis de travail et de 
résidence à condition que les personnes précitées se voient délivrer des passeports de 
services officiels de la République fédérale d'Allemagne. 
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Article 6 

Le Gouvernement de la République sud-africaine délivrera aux travailleurs de déve-
loppement, au Représentant et à ses adjoints les pièces d'identité indispensables pour leur 
permettre d'accomplir leurs tâches. 

Article 7 

(1) Le Gouvernement de la République sud-africaine répond, à la place des travail-
leurs de développement, des dommages causés à des tiers dans l'exécution d'une tâche 
qui leur est confiée conformément au présent Accord. À cet égard, toute demande de 
dommages et intérêts à l'encontre de travailleurs de développement est exclue. 

(2) Le Gouvernement de la République sud-africaine ne peut invoquer aucun droit à 
remboursement, quelle que soit sa base juridique, contre les travailleurs de développe-
ment, à moins que ces derniers n’aient causé des dommages volontairement ou par négli-
gence flagrante. 

(3) Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne fournit au Gouverne-
ment de la République sud-africaine tout renseignement et toute autre assistance éven-
tuellement nécessaire pour traiter un cas relevant du présent article. 

Article 8 

Le Gouvernement de la République sud-africaine exonère les travailleurs de déve-
loppement, le Représentant et ses adjoints de tous impôts directs et taxes similaires sur 
les émoluments qui, prélevés sur les fonds allemands, sont versées aux travailleurs de 
développement pour les prestations fournies dans le cadre du présent Accord. 

Article 9 

À l'exception des produits alimentaires et des boissons, les travailleurs de dévelop-
pement, le Représentant, ses adjoints et leurs familles, à condition qu'ils soient titulaires 
de passeports de services officiels de la République fédérale d’Allemagne, peuvent im-
porter pendant une période de trois mois avant et six mois après leur arrivée, des articles 
destinés à leur usage personnel exonérés de taxes, de droits de douane et autres percep-
tions. Lesdits effets personnels comprennent tous les articles ménagers raisonnables né-
cessaires à leur établissement. Au lieu de recourir à l'importation, lesdits articles peuvent 
également être achetés à l’entrepôt, libres de tout droit d'accise en Afrique du Sud pen-
dant la période précitée. En outre, les personnes précitées pourront également importer 
ou acheter localement deux véhicules à moteur dans le cas de travailleurs de développe-
ment, de représentants et d’adjoints mariés et un véhicule à moteur dans le cas de travail-
leurs de développement, de représentants et d’adjoints célibataires, cela par période de 
quatre ans, sans droits ni taxes ou autres perceptions. En cas de perte irrécupérable suite à 
un vol ou à un sinistre total engendré par accident, un autre véhicule à moteur pourra être 
acheté sans taxes, droits ou autres perceptions. Tous les articles, y compris les véhicules, 
achetés sans droits ni taxes ou autres perceptions à des fins personnelles peuvent égale-
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ment être exportés sans droits ni taxes ou, sous réserve des dispositions légales, être ven-
dus dans le pays. 

Article 10 

(1) Si le Service allemand de développement devait acquérir ou importer des véhi-
cules officiels destinés au projet, des matériels ou des équipements nécessaires à l'exécu-
tion des travaux confiés aux travailleurs affectés au développement ou au Service alle-
mand au développement ou qui s'avèrent nécessaires à titre de fournitures officielles pour 
les travailleurs de développement, lesdits articles seront exonérés de tous droits d'impor-
tation et d'exportation et de taxes indirectes sur l'importation. 

(2) Le Gouvernement de la République sud-africaine exonère de droits de douane et 
autre perceptions lesdits articles lorsqu'ils sont transférés gratuitement au Gouvernement 
de la République sud-africaine ou à l'agence de coopération ou lorsqu'ils sont réexportés. 
Si le Service allemand au développement devait vendre les articles, ceux-ci seront soumis 
aux droits de douane déterminés sur la base de leur valeur courante. 

Article 11 

(1) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les deux Gouvernements 
s’informent mutuellement que les modalités constitutionnelles nécessaires à cette entrée 
en vigueur ont été accomplies. 

(2) Le présent Accord peut être dénoncé par l'une ou l'autre des Parties contractan-
tes à tout moment, sous réserve d'un préavis de trois mois. 

FAIT au Cap le 11 septembre 1995 en double exemplaire, en langues anglaise et al-
lemande, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne : 
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manent Commission for Co-operation. Maputo, 20 July 1994 

Entry into force:  20 July 1994 by signature, in accordance with article IV  
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Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 3 November 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT D’UNE COMMISSION MIXTE 
PERMANENTE POUR LA COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE DE MOZAMBIQUE 

Article premier. Composition 

1. La Commission sera composée de ministres des deux Gouvernements en charge 
des domaines convenus de coopération. 

2. La Commission peut mettre sur pied des comités ad hoc spécialisés d’experts si 
elle l’estime nécessaire dans la réalisation de ses fonctions. 

Article II. Objectifs et fonctions 

1. La Commission, à des fins d’encouragement et de promotion des relations de 
coopération entre les deux pays, est chargée des fonctions suivantes : 

 A) Planification et mise en œuvre de programmes bilatéraux de coopération. 

 B) Études et enquêtes dans les domaines d’intérêt commun, à savoir : 

  (i) Agriculture et élevage; 

  (ii) Commerce, industrie, exploitation minière et tourisme; 

  (iii) Mécanismes monétaires et financiers; 

  (iv) Développement des moyens de transport et de communication, des rou-
tes et autres infrastructures des deux pays; 

  (v) Développement et utilisation conjointe de ressources naturelles et éner-
gétiques; 

  (vi) Santé, éducation et développement et utilisation de ressources humai-
nes; et 

  (vii) Développement institutionnel. 

2. La Commission peut engager des institutions spécialisées pour obtenir des in-
formations, mener des études et entreprendre des enquêtes conformément aux disposi-
tions du présent Accord.  

3. La Commission peut proposer aux deux Gouvernements des accords pour le dé-
veloppement de la coopération dans les domaines des avancées politiques, sociales, éco-
nomiques, culturelles, techniques et scientifiques. 

4. La Commission peut réviser ces rapports et proposer des amendements aux deux 
Gouvernements au vu des nouveaux besoins résultant de l’expérience pratique. 
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Article III. Réunions, lieux et procédures 

1. La Commission se réunira une fois tous les deux ans, en session ordinaire. Tou-
tefois, elle peut organiser des sessions extraordinaires sur demande spécifique de l’une 
des Parties. 

2. La Commission se réunira en alternance à Pretoria et Maputo. 

3. La Commission déterminera son propre règlement de procédure et la manière 
dont elle mènera les affaires. 

4. L’ordre du jour de chaque réunion consistera en un échange de propositions par 
voie diplomatique au moins un mois avant l’ouverture de la session et sera adopté le 
premier jour de ladite session. 

Article IV. Entrée en vigueur, validité et dénonciation 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature par les deux Par-
ties. 

2. Le présent Accord sera valable pour une période de cinq années, après quoi il 
sera automatiquement renouvelé, sauf en cas de dénonciation par l’une des Parties. 

3. La dénonciation prendra effet six mois après la date de remise d’une notification 
écrite par la Partie qui dénonce l’Accord à l’autre Partie. 

4. Les amendements au présent Accord seront effectués par consentement mutuel 
sur demande de l’une des Parties à l’Accord. 

EN FOI DE QUOI, les deux Parties ont signé le présent Accord fait à Maputo le 
20 juillet 1994 (mille neuf cent quatre-vingt quatorze), en deux exemplaires originaux, en 
langues anglaise et portugaise, les deux textes faisant également foi.  

H. E. NELSON ROLIHLAHLA MANDELA 
Président de la République sud-africaine 

JOAQUIM ALBERTO  
Président de la République de Mozambique 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT ET AU FONCTIONNEMENT 
DE LA COMMISSION MIXTE DES EAUX ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE DE MOZAMBIQUE 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Républi-
que de Mozambique (ci-après dénommés « les Parties ») : 

Conscients de la valeur des faibles ressources en eau dans la région sud-africaine; et  

Conscients des avantages du développement régional et reconnaissant que la coopé-
ration entre les Parties eu égard au développement et à l’utilisation des ressources en eau 
d’intérêt commun apportera une contribution importante à la prospérité économique et au 
bien-être de leurs peuples; et  

Souhaitant maintenir la tradition de bon voisinage et de coopération pacifique entre 
les Parties, reconnue par l'« Accord entre le Gouvernement de la République sud-
africaine et le Gouvernement du Portugal eu égard aux fleuves d’intérêt mutuel et au 
Programme Cunene » de 1964 auquel a adhéré le Royaume du Swaziland en 1967; et  

Anticipant la promotion renforcée de la tradition de bon voisinage et de coopération 
pacifique entre les Parties sur la base des règles approuvées en 1966 à Helsinki lors de la 
52e Conférence de l’Association de droit international relatives à l’utilisation des res-
sources en eau d’intérêt commun; et  

Réalisant qu’une coopération plus étroite entre les Parties en termes de développe-
ment et d’utilisation des ressources en eau d’intérêt commun nécessitera que soit formel-
lement structurée la Commission mixte des eaux concernant les ressources en eau 
d’intérêt commun, laquelle a jusqu’à présent servi de canal de liaison et de forum de dis-
cussion sur tous les sujets d’intérêt commun entre les Parties relatifs au développement 
des ressources en eau et à l’utilisation de l’eau; 

Conviennent de ce qui suit : 

Article premier. Établissement de la Commission mixte des eaux 

1. Par les présentes, les Parties établissent et entreprennent de maintenir la Com-
mission mixte des eaux (ci-après dénommée « la Commission »). 

2. La Commission aura pour objet et fonctions d’agir en tant que conseiller techni-
que des Parties eu égard à toutes les questions techniques relatives au développement et à 
l’utilisation des ressources en eau d’intérêt commun et de s’acquitter de toute autre fonc-
tion liée au développement et à l’utilisation desdites ressources que les Parties peuvent 
décider, en temps que de besoin, de confier à la Commission. 
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3. La Commission sera dotée de la personnalité juridique sur le territoire de chaque 
Partie. 

Article 2. Constitution et fonctionnement de la Commission  

1. La Commission consistera en deux délégations représentant les Parties. 

2. Chaque délégation comptera au maximum trois membres qui seront désignés par 
la Partie concernée, laquelle nommera l’un d’eux chef de sa délégation.  

3. Le chef d’une délégation peut inclure à sa délégation le nombre souhaité de per-
sonnes qui agiront en qualité de conseillers et qui pourront participer aux discussions lors 
de toute réunion de la Commission. 

4. La Commission se réunira au moins une fois par an. Toutefois, des réunions 
extraordinaires peuvent être convenues à la discrétion des chefs des deux délégations 
chaque fois que les circonstances l’exigent. Les réunions se tiendront alternativement en 
République sud-africaine et en République de Mozambique, à moins que les chefs des 
délégations respectives n’en conviennent autrement pour une réunion particulière.  

5. Le chef de la délégation de la Partie accueillant un réunion particulière de la 
Commission sera le président de ladite réunion et sera chargé de la préparation et de la 
distribution en temps opportun de l’ordre du jour, de la consignation et de la distribution 
des procès-verbaux ainsi que de la mise à disposition d’un lieu approprié.  

6. Chaque délégation comprendra au moins deux membres afin de constituer un 
quorum pour toute réunion. Toutes les décisions de la Commission seront prises sur la 
base d’un consensus entre les délégations, mais si la Commission est incapable de parve-
nir à un consensus, l’affaire en discussion sera renvoyée aux Parties par les chefs respec-
tifs afin de poursuivre les négociations.  

7. Les procès-verbaux de chaque réunion seront réputés approuvés après leur si-
gnature par les chefs des deux délégations. 

Article 3. Fonctions et pouvoirs de la Commission 

1. La Commission aura pour fonctions et pouvoirs de conseiller les Parties concer-
nant des questions techniques relatives :  

 (a) Aux mesures pouvant être mises en œuvre par l’une quelconque ou 
l’ensemble des Parties pour réduire les problèmes à court terme dus aux pé-
nuries d’eau survenant dans toute ressource en eau d’intérêt commun des 
Parties pendant les périodes de sécheresse; 

 (b) À l’enquête conjointe ou séparée des Parties sur le développement de toute 
ressource en eau d’intérêt commun, y compris la construction, l’exploitation 
et la maintenance de tout ouvrage de distribution d’eau y afférent; 

 (c) Au développement conjoint et aux critères à adopter dans la répartition en-
tre les Parties des ressources en eau d’intérêt commun; 

 (d) À l'application et au respect de tout accord lié aux ressources en eau 
d’intérêt commun conclu entre les Parties ainsi que de l’« Accord entre le 
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Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la 
République du Portugal eu égard aux fleuves d’intérêt mutuel et au Pro-
gramme du fleuve Cunene » de 1964 auquel a adhéré le Royaume du Swa-
ziland en 1967; 

 (e) Au contrôle et à l’échange d’informations et autres données pertinentes, y 
compris l’échange en temps opportun d’informations nécessaires à l'appli-
cation des mesures d’atténuation en période de sécheresse et aux systèmes 
de prévision et d’alerte en cas d’inondation;  

 (f) À toute action entreprise par l’une quelconque ou l’ensemble des Parties, 
jugée souhaitable par la Commission dans le cadre de l’exploitation et de la 
maintenance de tout ouvrage de distribution d’eau affectant une ressource 
en eau d’intérêt commun, y compris les démarches nécessaires pour la me-
sure de l’eau, le contrôle des captages d’eau et les restrictions à prévoir 
concernant le captage de l’eau ainsi que la mise en œuvre de toute procédu-
re ou de tout programme connexe; 

 (g) Aux modalités d'échange d'informations et de données ainsi que d’enquête 
sur les ressources en eau d’intérêt commun et d’accès à celles-ci;  

 (h) Au contrôle de la qualité des ressources en eau d’intérêt commun et à la 
prévention de la pollution et de l’érosion des sols affectant lesdites ressour-
ces en eau;  

 (i) À toute question liée à la planification du développement et de l’utilisation 
des ressources en eau d’intérêt commun soumise à la Commission par l’une 
des Parties; et  

 (j) À toute autre question soumise à la Commission par les Parties. 

2. Conformément à l’alinéa 1, la Commission pourra en particulier recommander 
aux Parties les mécanismes requis pour la coordination et l’intégration des observations 
et des plans de développement de chaque pays concernant les ressources en eau d’intérêt 
commun et nommer des consultants pour l’aider à rassembler et traiter les informations 
sur les sujets à propos desquels elle devra conseiller les Parties et prendre toute décision 
tel que convenu de temps à autre par les Parties.  

3. Les conseils fournis aux Parties par la Commission concernant tout sujet men-
tionné à l’alinéa 1 seront contenus, si l’une des Parties l’exige, dans un rapport signé par 
les chefs des délégations respectives qui seront chargés de présenter le rapport à leurs 
Gouvernements respectifs.  

4. Tout rapport élaboré par la Commission concernant tout sujet mentionné à 
l’alinéa 1 comprendra une estimation des coûts inhérents à l’application des conseils de 
la Commission et pourra comporter des propositions eu égard à la répartition de ces coûts 
entre les Parties.  

5. Lors de ses délibérations et dans tout rapport présenté aux Parties, la Commis-
sion tiendra compte des intérêts du Royaume du Swaziland, de la République du Zim-
babwe et de la République du Botswana dans toute ressource en eau d’intérêt commun 
entre les Parties et un ou plusieurs de ces pays. 

6. La Commission peut recommander aux Parties que les Ministres responsables se 
réunissent pour examiner les activités de la Commission.  
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7. La Commission peut, le cas échéant, coopérer avec d’autres commissions ou or-
ganisations des eaux responsables de la protection et de l’utilisation des ressources en 
eau.  

Article 4. Dispositions financières 

1. Par rapport à toutes les réunions de la Commission, chaque Partie sera respon-
sable des frais encourus par la présence et la participation de sa délégation et de toute 
personne incluse à sa délégation en tant que conseiller par le chef concerné au titre de 
l’Article 2 (3).  

2. La Partie accueillant une réunion de la Commission sera responsable de tous les 
frais découlant de la mise à disposition d’un lieu pour la réunion, de la préparation et la 
distribution de l’ordre du jour de la réunion, de même que de la consignation et de la dis-
tribution du procès-verbal de la réunion.  

3. Tous les autres frais supportés ou les engagements acceptés par la Commission 
dans le cadre de l’exercice de ses fonctions et de ses pouvoirs seront partagés à égalité 
entre les Parties, sauf disposition contraire de la Commission. 

Article 5. Obligations générales des Parties 

Chaque Partie s’engage, pour son territoire, à :  

(a) Fournir à l’autre Partie toutes les informations et tous les plans relatifs au déve-
loppement et à l’utilisation des ressources en eau d’intérêt commun, nécessaires 
à l’exercice des fonctions et des pouvoirs de la Commission.  

(b) Permettre aux membres des délégations de la Commission et à ses consultants, 
sous réserve de ses lois, de disposer de l’ensemble des pouvoirs, autorisations, 
exemptions et droits, y compris les droits d’accès, nécessaires pour faciliter 
l’exercice des fonctions et des pouvoirs de la Commission. 

Article 6. Enregistrement 

Conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, le présent Accord et 
tout amendement connexe seront enregistrés par les Parties au Secrétariat des Nations 
Unies. 

Article 7. Amendement de l’Accord 

Les Parties peuvent convenir d’amender le présent Accord, et tout amendement 
convenu entre elles sera consigné par écrit et signé en leur nom. 

Article 8. Règlement des différends 

Tout différend émanant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord se-
ra, à la demande de l’une des Parties, résolu par voie de négociations entre les Parties. 
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Article 9. Dispositions finales 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature.  

EN FOI DE QUOI, les Parties aux présentes ont fait signer et sceller par leurs repré-
sentants respectifs dûment autorisés, les deux exemplaires originaux du présent Accord, 
établis en langues anglaise et portugaise à Maputo le 26 juillet 1996, chaque version fai-
sant également foi.  

Au nom et pour le compte de la République sud-africaine : 

Au nom et pour le compte de la République de Mozambique : 
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No. 45434 
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International Development Association 

 

and 
 

Niger 

Financing Agreement (Additional Financing for the Community Action Program 
Support Project - Avian Flu) between the Republic of Niger and the Interna-
tional Development Association (with schedules, appendix and International 
Development Association General Conditions for Credits and Grants, dated 
1 July 2005, as amended through 15 October 2006). Niamey, 12 February 2008 

Entry into force:  21 July 2008 by notification  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 
Association, 3 November 2008 

Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-
tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
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et 
 

Niger 

Accord de financement (Financement additionnel pour le projet d'appui au pro-
gramme d'actions communautaires - grippe aviaire) entre la République du Ni-
ger et l'Association internationale de développement (avec annexes, appendice 
et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association in-
ternationale de développement, en date du 1er juillet 2005, telles qu'amendées 
au 15 octobre 2006). Niamey, 12 février 2008 

Entrée en vigueur :  21 juillet 2008 par notification  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 
de développement, 3 novembre 2008 

Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 
règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 45435 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Burundi 

Financing Agreement (Multisectoral Water and Electricity Infrastructure Project) 
between the Republic of Burundi and the International Development Associa-
tion (with schedules, appendix and International Development Association 
General Conditions for Credits and Grants, dated 1 July 2005, as amended 
through 15 October 2006). Bujumbura, 25 June 2008 

Entry into force:  23 September 2008 by notification  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 
Association, 3 November 2008 

Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-
tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 

 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Burundi 

Accord de financement (Projet multisectoriel relatif à l'infrastructure de l'eau et de 
l'électricité) entre la République du Burundi et l'Association internationale de 
développement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables 
aux crédits et aux dons de l'Association internationale de développement, en da-
te du 1er juillet 2005, telles qu'amendées au 15 octobre 2006). Bujumbura, 
25 juin 2008 

Entrée en vigueur :  23 septembre 2008 par notification  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 
de développement, 3 novembre 2008 

Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 
règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 





 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Printed at the United Nations, New York 
 
11-34740—December 2011—85 
 
ISSN 0379-8267 
 
Sales No. TS2548 

       USD $35 
       ISBN 978-92-1-900504-4 

 
 



 

UNITED 

NATIONS 

 
 

TREATY 

SERIES 

 

 
 

Volume 

2548 
 

 

 

2008 
 

I. Nos. 
45421-45435 

 
 
 
 
 

 
 

RECUEIL 

DES 

TRAITÉS 
 

 
 

NATIONS 

UNIES 

 


